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Orientation et situation générales 
F I  N 

DEVANT LA « REFORME DE L 'ENSEIGNEMENT » 

C'est en fonction d'une analyse de la situation et de l'orien­
tation générales dans l'esprit indiqué plus haut qu'une-organisation 
comme la nôtre se doit d'envisager le problème de la réforme de 
l'enseignement. Il n'entre pas dans le dessein de ce rapport de 
proposer une prise de position à l'égard du récent projet gouver­
nemental, ni même de dresser le programme de recherche et 
d'enquête plus précis qui semble nécessaire pour prendre sérieuse­
ment parti devant un problème dont la solution intéresse l'avenir 
de l'Université et celui même du Pays. Nous devons, en consé­
quence, nous en tenir à quelques remarques préliminaires, mais 
fondamentales. L'efficacité de notre action ultérieure dépendra de 
sa cohérence et cette cohérence dépend elle-même de l'adoption 
préalable d'un point de vue d'où l'on puisse embrasser l'ensemble 
du problème et ramener les vues différentes que nos collègues 
tiennent de la diversité de leur formation et de leur expérience. 

Il va sans dire qu'un syndicat général a le devoir d'adopter 
un point de vue différent de celui d'une organisation de catégories. 
Les avis des différentes sections, librement exprimés au sein de 
notre organisation fédérale, à la fois au plan régional et au plan 
national, ne doivent pas s'ajuster simplement dans des formules 
de compromis, mais donner lieu à une véritable synthèse. 

Nous savons que l'avenir de notre Pays est lié à un accrois­
sement délibéré de la productivité nationale. C'est un fait que le 
développement technique depuis la révolution industrielle a bou­
leversé les conditions de l'enseignement, en déterminant la pro­
longation de la scolarité. Un des plus brillants économistes de la 
France d'après la Libération vient d'ailleurs de souligner à grands 
•faits les incidences de l'évolution économique contemporaine sur 
les problèmes de l'enseignement, tout spécialement sur ceux de 
l'enseignement du Second degré et de l'Enseignement Supérieur. 
Ceux même de nos collègues qui. n'approuvent pas la sévérité de 
lean Fourastié à l'égard des humanités classiques ou qui sont 
sceptiques à l'égard d'une culture générale à base économique 
Mont l'expérience ne devrait cependant pas être refusée à priori
a

 condition que d'autres expériences plus traditionnelles demeu-r e r |

t également ouvertes) doivent tenir compte des données fonda-
mentales qu'il rappelle dans son étude : « L'évolution économique

contemporaine et la formation des jeunes générations » (Cahiers 
Pédagogiques pour l'Enseignement du Second degré, N ° spécial de

janvier 1950) : « La civilisation économique contemporaine, en 

'Wrant la jeunesse du travail servile, qu'elle devait auparavant 

accomplir pour assurer sa subsistance, ouvre et ne cessera d'ouvrir 3

 des masses croissantes d'hommes et de femmes la possibilité 
matérielle de recevoir une formation scolaire secondaire et 
supérieure. » 

L'accroissement des effectifs scolaires détermine donc la 
Position d'un problème du « Second Degré » tout différent du 
Problème traditionnel de l'enseignement secondaire. Ceci ne signi­
fie évidemment pas que « l'enseignement secondaire » sous ses 

formes plus classiques n'ait pas sa place et ne puisse pas préserver 
son originalité au sein de ce « Second degré ». Dans la mesure, 
cependant, où une formation générale devient accessible à un plus 
grand nombre d'enfants, il est de moins en moins possible de 
concevoir que cette formation garantisse à ces enfants un débou­
ché vers les professions et les fonctions autrefois réservées aux 
anciens élèves de l'enseignement secondaire. On voit apparaître ici 
l'impossibilité de dissocier deux problèmes : la réforme de l'en­
seignement et le marché du travail. Nous retrouvons la connexion 
précédemment signalée entre le problème de l'équipement sco­
laire et la question d'ensemble de l'équipement national. 

Du pian économique, on passe naturellement au plan psycho­
logique : les sociétés aujourd'hui montantes dans l'ordre écono­
mique sont, quelle que soit leur idéologie, des sociétés tournées 
vers l'avenir. Il n'est pas possible que l'enseignement public forme 
la jeunesse s'il n'est animé par une confiance, qui doit être 
d'abord celle de ses maîtres, dans l'avenir national. Cet avenir 
collectif peut assurer la survie, voire le développement, des libertés 
intellectuelles et spirituelles' qui sont la condition même de la 
vie universitaire. Un service public d'éducation nationale a la 
responsabilité de la transmission d'un héritage de civilisation dans 
sa diversité et dans le respect de la liberté des choix personnels. 
Il ne s'agit pas de maintenir simplement l'intégrité de cet héritage 
devant une jeunesse qui se trouvera inévitablement désorientée 
devant la formation même qu'elle reçoit, si celle-ci ne lui apporte 
pas les moyens de se situer dans le monde où elle aura à vivre. 
L'h;imanisme d'ailleurs n'a jamais vécu avec force qu'au sein de 
« Renaissances », dans des hommes mêlés aux combats et portant 
les espoirs de leur temps. C'est comme futur citoyen, comme  
membre d'une communauté nationale, que l'enfant est confié à 
ses maîtres. Il serait absurde dans une démocratie de détacher la  
formation du citoyen (c'est-à-dire du membre de la communauté 
nationale, qui peut elle-même s'intégrer à des unités plus vastes)  
d'une formation de l'homme envisagée abstraitement. Céder à 
cette intention, ce serait oublier que la condition humaine est et 
apparaît de plus en plus à la réflexion comme une condition his­
torique, que c'est dans l'histoire que l'homme se comprend en se 
situant, et que les problèmes ultimes que pose, au terme de 
l'enseignement secondaire, la classe de philosophie, sont les pro­
blèmes relatifs au sens de l'aventure à la fois individuelle et  

collective des hommes. Dès que l'on prend au sérieux l'idée démo­
cratique .selon laquelle les hommes ont à faire délibérément leur 
histoire, on se trouve devant le problème réel de la formation  

générale, tel qu'il se pose dans le monde d'aujourd'hui. De ce  

point de vue, « le seul problème est celui de l'éducation du 
citoyen ». Les méthodes peuvent différer d'une branche de l'en­ 

seignement à une autre, « mais la fin est une, faire participer  

à l'héritage et à la vie de la communauté ceux qui la formeront  

un jour». (Critique, décembre 1946 : « L'idée d'éducation dans 
l'enseignement américain»). Des universitaires syndicalistes qui 
doivent être certes des humanistes, mais aussi des militants, se  

doivent de ne jamais oublier qu'on ne fera participer la jeunesse  

à un héritage qu'en la préparant à participer à la vie qui sera la  

sienne. 

Le grand problème de notre Pays (et de sa solution dépendra 
notre propre avenir et non pas seulement celui de nos enfants)  
est de ne pas succomber au poids des situations établies, de com­ 
prendre et d'aimer son histoire présente. Il appartient donc à 
l'Université de préparer des hommes capables de le résoudre. Il 
appartient aussi aux syndicalistes universitaires d'éduquer les 
éducateurs qui sont sans doute unanimes à penser, en bons huma­
nistes, qu'apprendre est une tâche jamais terminée. 

Notre action syndicale se réduira à des revendications mono-
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tones, n'attirera plus ni les jeunes ni les meilleurs, si elle se 
désintéresse de telles questions. C'est pour mener à bien cette 
tâche de syndicalisme constructif, avec les moyens que vous avez 
mis à sa disposition, que le Bureau National demande au Congrès 
d'examiner cet exposé de la situation et de l'orientation générales 

et espère trouver dans la discussion un supplément de clarté e! 
de confiance indispensable pour faire face aux difficultés évidents 
de la situation sociale, où le syndicalisme universitaire se trouve 
engagé aux côtés des autres milieux du travail. 

Paul V ICNAUX. 

Mates sur la population scolaire 
Nos collègues trouveront ci-dessous 

une documenta t ion s ta t i s t ique qui leur 
permettra d'étudier le problème des 
construct ions scolaires à partir de bases 
précises. 

à « Po­
de l'Insti­

Ces données sont empruntées 
pula t ion », revue trimestrielle 
tut National d'Etudes Démographiques

 (Ministère de la Santé Publique  et de 
la Population), et au « T r a i t é de Démo­
graphie », d'A. Landry (Ed. Payot). 

Nous nous excusons à l'avance de la 
brièveté brièveté
imposée

de nos commentaires,  
par l'espace dont nous dispo­

sons. D'ailleurs, les chiffres sont suffi­
 samment éloquents. Souhaitons simple­

analoguement qu'un travail  soit 
rég iona lement pour chaque degré d'en­
seignement . La diffusion dans la 

près» locale de telles études statistiques 
serè. une excellente propagande en faveur 

dt 
 l ' équipement scolaire que 

réclama tous les 
syndical! 

depuis des années 
universitaires. 
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ENSEIGNEMENT DU PREMIER DEGRE 
T A B L E A U I 

EVOLUTION PASSEE ET FUTURE DES EFFECTIFS SOUMIS A L 'OBLICATION SCOLAIRE 

Les tableaux qui suivent donnent, pour chaque année depuis 1919, l'effectif, en milliers, des enfants soumis à l'obligation) 
scolaire. Jusqu'en 1936, il s'agissait des enfants de 6 à 12 ans ; depuis 1936, des enfants de 6 à 13 ans. 

Année Effectif 

1919 4.680 
1920 4.650 
1921 4.390 
1922 • 4.050 
1923 3.730 
1924 3.510 
1925 0 3.310 
1926 3.380 
1927 3.460 
1928 3.740 
1929 4.1 10 
1930 4.450 
1931 4.730 
1932 4.960 

Année Effectif Année Effectif 

1933 4.880 1945 4.670 
4.810 1946 4.500 

1947 4.350 
1948 4.260 

4.760 

limitlimitee es estt port portéé d dee  1949 4.240 

1934 
1931935 5 

(En 1936, l'âge 
12 à 13 ans) 1950 4.250 

5.440 1951 4.270 
5.400 1952 4.470 
5.360 1953 4.700 
5.270 1954 4.980 
5.190 1955 5.240* 
5.110 1956 5.400* 
5.010 1957 5.520* 
4.910 1958 5.630* 

1936 
1937 
1938 
1939 
1940 
1941 
1942 
1943 
1944 4.780 1959 5.720* 

Nota : Les chiffres marqués * sont hy­
pothétiques, (d'après « Population », n° 4, 
1949). 

Ces évaluations sont établies d'après les 
recensements au 31 décembre des années 
indiquées. 

Nous adoptons la désignation utilisée 
par les statisticiens en matière d'âge. On 
attribue l'âge de 12 ans à tout enfant 
ayant célébré son 12 , m e anniversaire. Le 
groupe d'âges G-12 ans comprend donc 
tous les enfants âgés d'au moins 6 ans et 
n'ayant pas atteint leur 13 m e anniversaire 
(loi de 1882 - « 13 ans révolus » ) . 

De légères corrections seraient à 
faire : a) Avant 1936, l'obtention du 
certificatd'études pouvait dispenser dès l'âge de 1 1 

ans du temps de scolarité obligatoire res­
tant à accomplir, ce qui allégeait un peu 
l'effectif soumis à l'obligation. Cette dis­
pense a été supprimée par la loi du 9 août 
1936. 

b) Le décret du 10 octobre 1936 con­
cernant les trois départements de l'Acadé­
mie de Strasbourg fixe la limite d'âge su­
périeure à 14 ans révolus pour les filles et 
à 15 ans révolus pour les garçons (bilin­
guisme.. .) . Cette génération supplémen­
taire de garçons représente moins de 
20.000 unités. 

T A B L E A U II 
Elèves inscrits dans les Ecoles Primaires Publiques et Privées (y compris les cours 
complémentaires et les écoles maternelles). (D'après « Population», n° 4, 1949). 

N O M B R E D'ELEVES, EN M I L L I E R S Proportion 
des élèves 

dans Année Moins de 6 ans 6 - 1 2 ans 13 ans et plus Total les 
écoles privées 

(% 1924 792 3.1 18 285 4.195 19,2 
1925 986 2.881 292 4.159 18,9 
1926 970* 2.985* 292* 4.247 18,8 
1927 960 3.040 293 4.293 18,8 
1928 943 3.290 .241 4.474 18,5 
1929 934 3.602 193 4.728 18,5 
1930 939 3.895 176 5.009 18,1 
1931 933 4.172 181 5.286 17,8 
1932 947 4.350 204 5.500 17.2 
1933 958 4.336 306 5.601 16,9 
1934 948 4.325 363 5.636 16,9 
1935 964 4.301 407 5.671 16,9 

14 ans et plus 
1936 950 322 5.735 16,16,4 4 
1937 937 242 5.839 16,3 
1938 910 247 5.818 16,3 
1945 734 210 5.041 20,0 
1946 803 '204 5.050 18,8 
1947 874 239 5.027 18,2 
1948 949 

6-13 ans 
4.464 
4.660 
4.661 
4.096 
4.042 
3.914 
3.904 205 5.058 18,1 

Nota : Chiffres * : évaluations. 



ECOLE ET EDUCATION 

T A B L E A U III 

Nombre de classes dans les Ecoles Publiques et nombre moyen d'Elèves par Classe 

Nombre de classes Nombre 1930 132,4 31,0 1938 ' 151,4 32,2 
Année en milliers moyen d'élèv. 1931 135,4 32,1 1945 149,1 27,0 

1924 126,3 26,8 1932 138,2 32,9 1946 150,3 27,3 
1925 27,0 1933 140,4 33,2 1947 151,6 27,1 
1926 27,5 1934 139,8 33,5 1948 152,9 27,1 
1927 27,8 1935 141,1 33,4 
1928 28,7 1936 146,8 32,6 

- Nota : Jusqu'en 1929 : évaluations 
partir des statistiques portant sur 87

1929 

125,1 
125,4 
125,5 
126,9 
129,0 29,9 1937 149,4 32,7 parlements 

 dê-

I V . — F R A G M E N T DE L  A P Y R A M I D E D E S A G E S 

Sotfc w \ A S c w i t n ~ i vx^e | Se*e féminin-
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V . — E F F E C T I  F D E S E N F A N T S S O U M I S A L ' O B L I G A T I O N S C O L A I R E
(d'après « Population », déc. 1949, p. 634) 
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L'examen des tableaux I, I I , I I I , de la 
«pyramide des âges» au 1 " janvier 1950 
( I V ) et du graphique (V ) permet les cons­
tatations suivantes : 

Le nombre total des enfants soumis à 
l'obligation scolaire atteint un minimum. 
Ce minimum correspond au déficit de nais­
sances dû à la guerre de 1939 et à l'ar­
rivée à l'âge scolaire des enfants nés des 
«classes creuses» de la guerre 1914-18. 

C'est de 1929 à 1938 que les classes 
ont eu des effectifs pléthoriques, mais 
depuis 1945, l'effectif moyen théorique 
est d'environ 27 élèves. 

Par contre, le nombre des enfants sou­
mis à l'obligation scolaire augmentera pen­
dant urée dizaine d'années pour atteindre 
un maximum vers la rentrée d'octobre 
1959. 

En effet, au cours de ces dix années, 
accéderont à l'âge scolaire les enfants nés 
depuis 1946 (naissances différées à cause 
de la guerre de 1939 et de la captivité -
reprise de la natalité). 

Seules les Écoles maternelles commen­
cent à recevoir ces enfants. 

Les remarques précédentes imposent 
pour les dix années à venir un gros effort 
d'équipement scolaire, mais à première vue 
laissent supposer pour le présent une situa­
tion saine. Or, il n'en est rien, car en fart 
de très nombreuses classes sont surpeu­
plées. C'est un phénomène explicable : 
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a) nécessité d'avoir une école publique 
dans toute localité où il y a au moins 5 
élèves. Un grand nombre d'écoles rurales 
ont peu d'enfants. Ce sont les écoles ur­
baines qui ont les forts effectifs. 

Ex. : en 1933, Seine : moyenne de 42 
élèves par classe. — Lozère : moyenne de 
15 élèves par classe. 

b) L'enseignement public souffre d'un 
défaut d'adaptation au mouvement de con­
centration urbaine, car à population égale,  

il lui faut d'autant plus de classes que les 
campagnes se dépeuplent au bénéfice des 
centres urbains. 

D ISTRIBUTION DES V I L L E S FRANÇAISES 
SELON LEUR POPULATION 

1901 1936 
16 17 
24 39 
35 52 
53 78 

150 218 
370 463 

Villes 

 Plus de 100.000 
hab. De 50 à 
100.000 hab. De 30 à 
50.000 hab. De 20 à 
30.000 hab. De 10 à 
20.000 hab. De 5 à 
10.000 hab. Plus de 
5.000 hab. 

648 867 

PARIS ET SA B A N L I E U E 

1901 1936 
2.714 2.830 

Banlieue 956 2.133 
(Remarquer la stabilité de la ville même et 

le " développement de la banlieue, phé­

nomène fréquent, car le territoire commu­
nal est « saturé » ) . 

L'enseignement primaire public ne 
par. vient pas à suivre ce mouvement 
de con­centration urbaine, en dépit des 
efforts qu'on ne peut méconnaître. 

Ex. : 
élèves class

es1931 4.342.000 135.4
00 1948 4.144.000 152.9
01 

CONCLUSIONS 

Elles sont imposées par les faits : 
1°) Dès à présent, création d'Ecoles mi-

femelles (effectifs nombreux nés depuis 
46 et changement sensible dans les condi­
tions de vie familiale) (cf. article Mme 
Leandri, « L'Ecole Publique », 2-2-50, 
P. 5 ) .

2°) Mise en chantier immédiate 
desécoles primaires nécessaires pour accueillir 

ces enfants au cours de la prochaine décade. 

3°) Effort spécial dans les centres de 
forte densité afin d'adapter, l'équipement 
scolaire à la répartition réelle de la popu­
lation. 

Cette œuvre indispensable doit s'appuyer 
sur des prévisions démographiques (régio­
nales 'et même locales) précises et non 
s'improviser sous l'empire de nécessités 
budgétaires ou pour satisfaire les besoins après 
qu'ils se sont manifestés ! 

ENSEIGNEMENT DU SECOND DEGRE 

R E M A R Q U E S P R E L I M I N A I R E S 

I l e s t r e l a t i v e m e n t f a c i l e d ' é v a l u e r l a p o p u 
-l a t i on s co la i re g l o b a l e r e l e v a n t d e 1 
E n s e i ­g n e m e n t d u P r e m i e r D e g r é . Cet 
e n s e i g n e ­m e n t é t a n t o b l i g a t o i r e , i l suffit 
d ' u t i l i s e r l e s b a s e s f o u r n i e s p a r l e s 
r e c e n s e m e n t s p o u r o b t e n i r d e s r é s u l t a t s s t a t i s t i q u e s s a t i s f a i s a n t s .
(La c o u r b e d e s «' i n s c r i t s » s u i t a s s e z f idè le­
m e n t l a c o u r b e d e s é v a l u a t i o n s f a i t e s d ' a p r è s
l e s r e c e n s e m e n t s : v o i r p o p u l a t i o n , o c t o b r e , 
d é c e m b r e 1949, p a g e 638, g r a p h i q u e n ° 2) .

L ' e s t i m a t i o n d u n o m b r e d ' é l è v e s f r é q u e n ­
t a n t l e s é t a b l i s s e m e n t s s e c o n d a i r e s n e p e u t 
ê t r e f a i t e q u ' à p a r t i r d e s d é c l a r a t i o n s s o u ­
v e n t i n c o m p l è t e s ( v o i r e a b s e n t e s ) d e s é t a b l i s ­
s e m e n t s . L a v é r i f i c a t i o n p a r l e s d o n n é e s d e s 
r e c e n s e m e n t s e s t é v i d e m m e n t i m p o s s i b l e . .  . 

L e s p r é v i s i o n  s p r é c i s e s s o n t , e l l e s 
a u s s i , i m p r a t i c a b l e s : l e s l o i s 
d é m o g r a p h i q u e s p a r ­t i e l l e m e n t v a l a b l e s p o u r 
u n a v e n i r d e q u e l ­q u e s a n n é e s n e s o n t p l u s 
s eu l e s à j o u e r ; d e s p h é n o m è n e s 
p s y c h o l o g i q u e s e t s o c i a u x i n t e r ­v i e n n e n t 
p u i s s a m m e n t , a l o r s q u e d a n s l e P r e m i e r 
D e g r é , l e u r r ô l e se b o r n e à f a i r e v a r i e r 
l e n o m b r e d e s a b s e n t s . 

L e t a b l e a u s u i v a n t d o n n e , p o u r c h a q u e 
a n n é e , l e n o m b r e , e n m i l l i e r s , d e s é l e v é s 
I n s c r i t s d a n s l e s é t a b l i s s e m e n t s s e c o n d a i r e s 
p u b l i c s et pr ivé s (y c o m p r i s les ef fect i fs d e s 
a n c i e n n e s E . P . S., t r a n s f o r m é e s e n c o l l è g e s 
e n 1942). 

E n s e i g n e m e n t E n s e i g n e m e n t 
A n n é e p u b l i c p r i v é T o t a l

( t o u t e s c lasses ) ( t o u t e s c l a s se s ) g é n é r a l 

1922 235,5 100,4 336 
1923 239,2 106,6 

1924 243,8 109,2 
346. • 
353 .

1925 247,2 111,6 
1926 245,1 113,5 
1927 246,2 118,9 ' 

1928 248,9 120,9 
1929 250,1 128,9 
1930 262,4 147,5 

1931 285,3. 16H,5 
1932 312,3 181,3 

1933 329,7 194 

35
9 
359 
365 
370 
379 
410 
447 
494 
524 1934 336,5 211,4 .. 548 

1935 344,2 224,5 569 

1936 353,9 226,3 580 
1937 371,8 241,6 613 

1938 387,5 640 * 

1945 410,4 326,9 737 

1946 418,3 315,6 734 

1947 427 323 750 

1948 420 x 312 732 

N. B. — L e ch i f f re * i n d i q u e u n e e s t i m a -
t i o n : l e s s t a t i s t i q u e s d e l ' e n s e i g n e m e n t p r i v é 
f o n t d é f a u t . 

L e s ch i f f r e s e n g r a s i n d i q u e n t d e s é v a l u a ­
t i o n s à p a r t i r d e s t a t i s t i q u e s l é g è r e m e n t i n ­
c o m p l è t e s . 

O B S E R V A T I O N S 
— L e s effect ifs d e s c l a s s e s p r i m a i r e s d e s 

é t a b l i s s e m e n t s s e c o n d a i r e s s o n t s t a b i l i s é s a u -
d e s s o u s d e 70.000. 

— Les ef fec t i f s d e s a u t r e s c l a s s e s n 'on t donc  
p a s cessé d e c r o î t r e . 

— E n 1925, 30 % d e s é l è v e s d e l'enseigne­
m e n t s e c o n d a i r e f r é q u e n t a i e n t des écoles 
p r i v é e s . E n 1948, ce p o u r c e n t a g e est passé 
à 42 % ! 

Ces c h i f f r e s t r a d u i s e n t l a c a r e n c e de l'Etal 
e n m a t i è r e d ' é q u i p e m e n t s c o l a i r e . Il ne pein 
a c t u e l l e m e n t o f f r i r a u x é l è v e s q u ' u n nomïrî 
de p l a c e s l i m i t é . L e s e x a m e n s d ' en t rée sont 
d e v e n u s d e v é r i t a b l e s c o n c o u r s d'admission. 
L ' é l è v e n e r é u s s i s s a n t p a s à c e concours doil 
a b a n d o n n e r s e s é t u d e s , à m o i n s que si 
f a m i l l e n ' a i t l e s m o y e n s d e s u b v e n i r ans 
f r a i s d ' i n s t r u c t i o n d a n s u n établissement 
p r i v é . 

Ce t t e é v o l u t i o n , d o n t M . F O U B A S T I E a fort 
b i e n m o n t r é l e s c a u s e s é c o n o m i q u e s (Cahiers 
p é d a g o g i q u e s p o u r l ' E n s e i g n e m e n t du Second 
D e g r é , j a n v i e r 1950), se p o u r s u i v r a . « Il faut 
d o n c s ' a t t e n d r e à ce q u e l e s c o n d i t i o n s écono­
m i q u e s e n g e n d r e n t d ' i c i q u i n z e à vingt ans 
u n . q u a d r u p l e m e n t d e l  a p o p u l a t i o n scolaire 
des l y c é e s f r a n ç a i s . . . »

L ' U n i v e r s i t é r e p o u s s e r a - t - e l l e ce t te clien­
t è l e ? A b a n d o n n e r a - t - e l l  e s a t â c h e aux 
insti­t u t i o n s p r i v é e s ? 

P . S. — L e s c o l l è g u e s d é s i r a n t 
examiner u n e d o c u m e n t a t i o n p l u s d é t a i l l é e auront le 

p l u s g r a n d i n t é r ê t à l i r e P . V I N C E N T .
— L ' a c c r o i s s e m e n t f u t u r d e s effectifs sco­

l a i r e s ( P o p u l a t i o n , n» 2, 1948). 
— A p e r ç u d é m o g r a p h i q u e s u r l'évolution 

d e s ef fect i fs s c o l a i r e s ( p o p u l a t i o n  , n° 4, 
19") (23, a v e n u e F r a n k l i n - E o o s e v e l t , P a r i s 
8«). 

A v . « 91, a v e n u e des C h a m p s - E l y s é e s , P a r i s 8e, ( d a n s l e h a l l ) , et 19, 

r U ( 

Scr ibe , P a r i s 9 e , ( R e c e t t e c e n t r a l e d e s f i n a n c e s d e l a S e i n e ) . 
D e p u i s l e 1 " j a n v i e r 1950, l e s d i f f é r e n t e s é d i t i o n  s d u « J o u r n a l L ' e x p é d i t i o n p e u t é g a l e m e n t e n ê t r e e f fec tuée , s u r d e m a n d e adres-

off ic ie l » ( lois e t d é c r e t s , d é b a t s , b u l l e t i n s , b r o c h u r e s e t t i r a g e s à é e à. l a D i r e c t i o n d e s J o u r n a u x of f ic ie l s , 31, q u a i Vo l ta ire , Paris 7", 
S

p a r t ) s o n t e n v e n t e a u x b u r e a u x d e s J o u r n a u x of f ic ie l s , 31, quai v o l - ( c o m p t e c h è q u e p o s t a l 9063-13, P a r i s ) a c c o m p a g n é e d u m o n t a n t des 

t a i r e , à P a r i s r8, e t a u x b u r e a u x d e v e n t e d e l ' I m p r i m e r i e n a t i o n a l e , e x e m p l a i r e s d é s i r é s (10 f r a n c s l e n u m é r o ) . 
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cS&LLdazitè 
Nos camarades trouveront ci-dessous la résolution du Bureau 

de la C.F.T.C., concernant la vague de grèves qui accompagnait 
le rétablissement du régime contractuel des salaires. 

Cette résolution prend acte notamment de « l'attitude intran­
sigeante » du patronat et de « la carence du Gouvernement». 

Des syndicalistes universitaires doivent avoir sur ces deux 
points une vision claire : leurs intérêts et ceux de leurs services 
se trouvent en effet engagés dans l'évolution sociale en cours. 

Le fait peut-être le plus important survenu dans l'ordre 
social depuis la Libération, c'est la reconstitution d'une organisa­
tion patronale : le Conseil National du Patronat Français, qui a 
manifesté, dans les présents conflits, un degré de discipline que 
l'on n'avait jamais connu dans ce pays. Les entreprises qui auraient 
été capables et qui estimaient possible de consentir à leur person­
nel des augmentations de salaires supérieures au plafond de 5 % 
sont, à très peu d'exceptions près, demeurées dans la limite ainsi 
fixée. 

Il faut se demander si pareille discipline est compatible avec le 
fonctionnement du régime de libre entreprise capitaliste que notre 
patronat prétend son idéal : il est en effet normal, dans un tel régime, 
que les entreprises capables, grâce à leur meilleur outillage et à leur 
meilleure organisation, de payer des salaires plus élevés, les paient 
effectivement; il est normal qu'elles attirent ainsi progressivement à 
elles la meilleure et la plus grande part de la main-d'œuvre, au 
détriment d'entreprises moins bien orga­nisées et moins bien outillées. 
Dans le système d'ententes indus­trielles et commerciales, de « 
capitalisme corporatif » établi depuis des années en France, cette 
sélection par la concurrence ne se fait plus ; le maintien en activité 
des entreprises les moins pro­ductives, grâce au contrôle patronal des 
prix, permet aux entre­prises plus productives des profits plus élevés. 
Ces pratiques ont été, dans l'entre-deux guerres, un des facteurs du 
retard, de la décadence économique de la Nation. 

C'est avec raison que les militants ouvriers ont acquis, dans 
les luttes de ces dernières semaines, la conviction de se trouver 
en face d'un « néo-dirigisme » patronal. 

Le développement de ces conflits a rendu jusqu'ici évident une 
complicité objective entre le patronat privé et l'Etat, patron du secteur 
public : l'un et l'autre ont semblé se renvoyer les responsabilités qu'ils 
prennent évidemment tous deux au nom de «l'intérêt général » , c'est-
à-dire, en fait, dans les strictes limites d'une politique de maintien de 
la stabilité monétaire,'financière, aux conditions mêmes où cette 
stabilité a été acquise : répartition du produit national plus favorable 
aux revenus d'exploitation privée qu'aux salaires et traitements. C'est 
évidemment à la même conception « classique » que se heurtent 
aujourd'hui les militants ouvriers en conflit avec le C.N.P.F. et les 
syndicalistes universi­taires qui doivent constamment déjouer les 
manœuvres de la haute bureaucratie des Finances. 

Aussi ne sommes-nous pas étonnés que jusqu'ici nos gou­
vernants aient affecté une attitude neutre en face des débats entre 
employeurs et salariés, comme si la tradition même des démocra­

ties économiquement libérales n'incluait pas l'action conciliatrice 

du Ministère du Travail dans les différends sociaux de quelque 
lm

Portance : action parfaitement compatible avec l'absence d'une 
législation d'arbitrage obligatoire. Telle est la «carence gouver­
nementale » que le Bureau Confédéral a signalée, en même temps

l'intransigeance du patronat organisé. 
Comme nous venons de l'indiquer, comme nous nous en 

e

xpliquerons à nouveau, si nécessaire, devant le Congrès, les 
'oées directrices proposées dans le Rapport Moral de l'an dernier 
e

t dans celui de cette année, permettent à nos camarades de 

comprendre quelle solidarité, non de simple sentiment, mais d'in-
ter

èts et de conception, les lie en fait et doit de plus en plus 

consciemment les unir aux militants ouvriers d'inspiration chrétien-
n e

. dont l'influence s'est accrue au cours de conflits qui appa­

r e n t déjà parmi les plus longs et, en un sens, les plus durs 
d e

 notre histoire sociale. 
Paul V I C N A U X . 
21 mars 1950. 

P.S. : En affirmant la solidarité du S.C.E.N. avec les organisa­
tions ouvrières impliquées dans les conflits en cours, je dois signa­
ler une semblable affirmation de solidarité dans l'éditorial 
« P o u  r la justice sociale» de I' « Ecole Libératrice» du 16 
mars 1950. Souhaitons que des attitudes parallèles, en .face 
de la réaction sociale qui se développe, réduisent dans le 
corps ensei­gnant les difficultés entre organisation majoritaire et 
organisation minoritaire. 

Résolution du Sureau Confédéral 
Le Bureau de la C.F.T.C., réuni les 18 et 19 mars 1950, 

a examiné la situation
déroulent actuellement 

 sociale sous l'angle des conflits 
qui se à travers le pays. 

Il salue les centaines de milliers de travailleurs qui', depuis 
plusieurs semaines, ont lutté et continuent de lutter avec 
courage pour l'aboutissement de revendications  légitimes trou­

 de plus en plus  grande vant leur origine dans la diminution 
du pouvoir d'achat. 

Il fait appel à la solidarité des travailleurs qui, ne se trou-
j vant pas impliqués dans les conflits, se doivent d'aider  ceux 

 du de leurs camarades 
sorl de l'ensemble

 qui combattent pour l'amélioration  
des salariés. 

Le Bureau confédéral s'élève contre la position du Conseil 
national du patronat français qui, insouciant de la misère des 

 se maintient dans une 
 toute tentative  de conci­

travailleurs et des familles ouvrières, 
attitude intransigeante empêchant 
liation. 

 qui ne cherche Il constate la carence du gouvernement 
aucune issue à des conflits particulièrement douloureux pour 

les travailleurs et applique au personnel des administrations 
\et des services publics une intransigeance égale à celle des 
employeurs du secteur privé. Il dénonce l'emploi  massif des 

 qui n'excédaient pas le forces de police contre des grévistes 
droit constitutionnel de grève. 

Venez nombreux les 1 " et 2 AVRIL 
à la VENTE-KERMESSE de la C.F.T.C. 

26, rue de Monrholon 

R E P R E S E N T A T I V I T E DES C O N F E D E R A T I O N S S Y N D I C A L E S 
U n d é c r e t d u 3 m a r s (J. O. d u 4) v i e n t de fixer l a c o m p o s i t i o n 

d e l  a C o m m i s s i o n s u p é r i e u r e d e s c o n v e n t i o n s c o l l e c t i v e s . L a 
r e p r é s e n ­t a t i o n d e s t r a v a i l l e u r s ( q u i n z e r e p r é s e n t a n t s ) s e r a 
a s s u r é e d e l a f a ç o n s u i v a n t e : 

S e p t r e p r é s e n t a n t s , d o n t d e u x d e s t r a v a i l l e u r s a g r i c o l e s , p r o p o s é s 
p a r l a C. G. T. ; 

Q u a t r e r e p r é s e n t a n t s , d o n t u n d e s t r a v a i l l e u r s a g r i c o l e s , p r o p o s é s 
p a r l  a C. F . T . C . ; 

T r o i s r e p r é s e n t a n t s p r o p o s é s p a r l a G. G. T . -F . O . ; 
U n r e p r é s e n t a n t p r o p o s é p a r l a C o n f é d é r a t i o n G é n é r a l e d e s C a d r e s 

(C. G. C ) . 

Carnet familial 
M. et M m e BOUCHEZ, professeurs a u x lycées d 'Arras ,  

nous annoncent la na issance d e leur t ro i s ième fille Mar ie -
Pascale . 

M. BERNIER, professeur au lycée d e Lor ient , é lu d u 
S.G.E.N. à la C.A.P. na t iona le des A.E., nous fai t p a r t de la 
na issance de son troisième enfan t , Françoise . 

M. et M m e GUÉRILLON, à Bosc-le-Hard (Seine-Infé­
r i eu re ) , sont h e u r e u x d 'annoncer la na i s sance d e leur pe t i t 
Danie l (12 f év r i e r ) . 

Le syndica t présente ses félicitations a u x heu reux pa ­ren t s et 
ses mei l l eurs v œ u x a u x bébés. 

M a d a m e BOUSSET, professeur au lycée d e J .F . de Gué-
ret , veuve d ' u n collègue, m e u r t après u n e cruel le maladie , 
la issant deux jeunes orphel ins . 

Le synd ica t s'associe à l eu r peine, 
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P O U R L ' É T U D E DE L A R É F O R M É DE L ' E N S E I G N E M E N T 

Projet LANGEVIN 
Ages 

A 

I 

20 

19 

18 

17 

16 

15 

14 

13 

12 

11 
10 
9 
8 
7 
6 

E N S E I G N E M E N
T S U P E R I E U R 

T R O I S I E M E 

C Y C L E 

D E U X I E M E 

C Y C L E 

P R E M I E R 

C Y C L E 

Doctorats 
Agrégations 
Licences 

enseignement à 
objectif professionnel 

Concours d'Entrée Instituts 

enseignement 
culturel - recherche -

Propédeutique 

Baccalauréats ' 

Section théorique 

h u m a n . 1 h u m a n . 1 s c i e n c e s I 
s c i e n c e s c l a s s iq . . ! m o d e m . 

1 p u r e s 1 t e c h n i q . 

Certif. 
d'enseign, 

profess. 

s e c t i o n 
p r o f e s s i o n . 

Certif. 
d'aptitude 

profess. 

s e c t i o n 
p r a t i q u e 

O p t i o n  s 

s c i e n t i f i q u e s 
l i t t é r a i r e s 
t e c h n i q u e s 
a r t i s t i q u e s 

enseignement 

général étude du 

milieu enseignement général - étude du milieu 

techniques de base - étude du milieu 

E C O L E S M A T E R N E L L E S 

Université 
Facultés 
Instituts 

NI Lycée 

NI Faculté 

Lycées 

Ecoles profession. 

E. d'Apprentissage

Ecoles cantonales 

C.C. 

Coll. modernes 

Ecoles .primaires 

agrégés 

maîtres de 

spécialités 

licenciés 

maîtres de 
spécialités 
maîtres de 

mat. 
communes licenciés 

maîtres de 
matières 

communes 
licenciés 

maîtresses 
licenciées 

Projet ministériel 
Titre I - Art. I : « Les parents sont tenus de donner l 'instruction à leurs enfants de 6 à 14 ans soit dans les écoles 

publiques ou privées soit dans la famille, et de 14 à 18 ans soit dans les mêmes conditions soit dans les cours postscolaires. « 

Ages 

20 

19 

18 

17 

16 

15 

14 

13 
12 
"11 
10 
9 

Education 
Postscolairel 

E N S E I G N E M . 
S U P E R I E U R 

O R I E N T A T I O N 
I N I T I A T I O N 

A L ' E N S . S U P 

D E U X I E M E 
D E G R E 

O R I E N T A T I O N ET 
I N I T I A T I O N A U 2 e D. 

E N S E I G N E M E N T 
E L E M E N T A I R E 

(écoles de déficients et 
d'infirmes) 

Doctorats 
Agrégations 
Licences 

diffusion de la 
haute culture recherche 

enseignement à 
objectif profession 

Concours d'Entrée - Bac. Es Lettres & Es Sciences 

préparation à l 'enseignement supérieur 

Baccalauréats 

Section théorique 

1 m o d e m . 

h u m a n . 1 h u m a n . s c i e n c e s | 
s c i e n c e s c l a s s i q . p u r e s 

1 t e c h n i q . 

Brevet 
profess. 

s e c t i o n 
p r o f e s s i o n . 

Brevet 
d'apprent 

s e c t i o n 
p r a t i q u e 

Attestation d'Aptitudes au 2 e Degré-
d i s c i p l i n e s fondamentales - options - tests 

techniques de base 

étude du milieu local 

Université 
Facultés 
Instituts 

d'Enseignem. 
Supérieur 

Université 

Lycées - Coll. 
Modernes 

et Techniques

Ecoles Profes. 

Ecoles d'Appr. 

E D U ­
CAT ION 

P O S T -
 S C O L A I R E 

C. C.

Ecoles Primaires 

Professeur
s Enseignemen

t Supérieur 

Prof. 
Enseisu Supérieur 
et 2 e 

professeurs 
du 2 e 
Degré 

Instituteurs 
dans les C. 
& 

Instituteurs 

E C O L E S M A T E R N E L L E S 

(Tableaux exlraUs du Bulletin Académique de Caen) 
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La nouvelle hiérarchie des traitements de l'Éducation Nationale 
(Après appl icat ion d e la majora t ion de rec lassement du 1" j a n v i e r 1950) 

C A T E G O R I E S Indices 
! 

T r a i ­
t e m e n t 

V e r s « u t 
a t t e n t e 

I n d e m . 
c h e r t é 

jde v i e 

I n d e m n i t é . r é s i d e n c e -

A ! B 

| S u p p l é m e n t I . R . I R é m u n é r a t i o n t o t a l e 

1 ! ' 1 1
A | B | A | B 

C o e f f i c i e n t s b r u t s  

A '| B 

800 

800 

1111 

1067 

32,4 

32,4 

12 

12 

85,8 

16,5 

4 

0,8 

1245,2 

1128,7 

730 

830 

Professeur P a r i s 
(A) Faculté 
Cl. Exc. P rov . (B) 

Agrégé 9 e échel. (A) 630 828 25,2 12 
1 

77,3 4 946,5 
• 

555 

» (B) 630 828 ' 25,2 ' 12 15,5 0,8 881,5 648 

Certifié 9 e é c h e l (A) 510 652 18 12 72 
4 -

758 444 

» (B) 510 652 18 12 14,4 0,8 697,2 512 

Instituteur H. cl. (A) 360 421 10,8 12 63,8 4 N 511,6 300 

» (B) 360 421 10,8 12 12,8 0,8 
_ 

457,4 336 

Homme d 'équipe (A) 100 115 12 39 4 170 100 

» (B) 100 115 12 7,8 0,8 135,6 100 

Tous Tes é léments de la r é m u n é r a t i o n sont indiqués en mil l iers de 
francs. Abrévia t ions : A = Zone d ' aba t t emen t de sa la i re de 0 %. 

B = Zone d ' aba t t emen t de s a l a i r e de 20 % ( m a x i m u m ) . 
N. B. — Les versements d ' a t t en te à la fonction ense ignante sont rédui ts de 50 % à p a r t i r du- 1" j a n v i e r 1950 et de 
75 % à par t i r d u 1" juil let 1950. 

uiiiiii!ii!!m!mnmrimimi>f!!iJH!MiimiH!nmimimi!i!MMi^ 

LES TRAITEMENTS 
Le « Jou rna l officiel » du 11 m a r s a publ ié les deux décrets 

attendus au sujet des majora t ions d e rec lassement et d u sup­
plément familial de t r a i t emen t ( n o s 50-288 et 50-289, en da t e 
du 10 mars) . 

Conformément à l 'ar t icle 39 de la loi de finances pour 
'exercice 1950, le p remier décret s t ipule q u e « les t r a i t e m e n t s 
ies agents de l 'Eta t seront augmentés de deux majorations, 
prenant effet respec t ivement d u 1" j a n v i e r 1950 et d u 1 e r 

juillet 1950, égales chacune au t iers de l a différence en t re , 
•'une part, le t r a i t emen t b ru t auquel pou r r a i en t p r é t end re les 
Etéressés, si le classement h ié ra rch ique é ta i t appl iqué in té­
gralement, le t r a i t emen t b r u t cor respondant à l ' indice 100 
'tant fixé à 114.500 frs ; d ' au t r e pa r t , le t r a i t emen t b r u t qui 
tar a été a t t r ibué en 1949 ». 

A noter que les « indemni tés de technici té », jusqu ' à p r é ­
sent attribuées aux dacty lographes et s téno-dacty lographes 
Aivent être, à pa r t i r d u 1" juillet 1950, remplacées pa r des
•primes de rendement », ce qui t r adu i t , u n e fois de plus , 
'politique de généra l isa t ion de la p r i m e de r endemen t .

Le deuxième décret por te , avec effet à compter du 

1" !

»vier 1950, les t a u x d u supplément famil ia l de traitement 
13.5 % pour deux enfants à charge (au lieu de 3 % ) , à

% pour trois enfants à charge ( au l ieu de 9 %) et à 7 % 
Jour chaque enfant à charge en sus du troisième ( au l ieu
•H %). Il convient de r e m a r q u e r que ce re lèvement d u sup­
plément familial n e suffit pas pour compenser , t an t s'en faut, 
" diminution de t r a i t emen t ne t infligée aux fonct ionnaires 
^argés de famille p a r le calcul des n o u v e a u x t r a i t e m e n t  s 
D r

u t s , en fin de reclassement , que le min i s t è re des F inances 
te

ut imposer à tout p r ix . Nous n 'en sa luons pas moins cette 
augmentation du supp lément familial c o m m e une première 
"Pe vers le ré tabl i ssement du pourcen tage de base de 5 %,ectif constant du S.G.E.N. e t de }a Fédé ra t ion des syndicats 
détiens de fonct ionnaires . Y

Contrairement à leurs p ropres prévis ions, les services 
^ Budget ont laissé passer hui t jours en t r e la publ ica t ion

du décret du 10 mar s et celle des p remie r s a r rê tés minis tér ie ls 
fixant les nouveaux traitements de certains corps de fonc­
t ionnaires (pa rmi lesquels les ense ignements du. 1" et du 2" 
deg ré s ) . A quoi t ient ce retard ? Il pa ra î t que les techni­ciens 
d u minis tè re des F inances se sont finalement avisé que la 
réduction des traitements bruts en fin de reclasse­ment (1) 
aboutissai t , pour quelques personnels , à une dimi­ nution des 
traitements effectivement perçus en 1949 et il a fallu que ces 
mess ieurs se met ten t en quête d e nouveaux artifices 
d ' a r i t hmé t ique pour é c h a p p e r à cette mons t rueuse  
conséquence du sys tème de calcul qu ' i ls ava ien t labor ieuse­
ment imaginé e t dont nous avons suffisamment dénoncé le  
carac tè re aussi dé ra i sonnab le qu ' in jus te . 

Le r e t a r d de la Direction du Budget au ra i t pu ê t re  
exploité p a r les défenseurs de la fonction pub l ique au Par le ­
ment . L 'Assemblée nationale a, en effet, é té sais ie d 'une  
proposi t ion de résolut ion de M. D A V I D tendan t a u rétablis­ 
sement des t r a i t ements bru ts en fin d e rec lassement , tels 
qu'ils ava ien t é té p r é v u s dès 1948, e t la semaine de rn iè re la 
Commission des F inances de l 'Assemblée en confiait le r ap­ 
port à M. BARANGÉ, en lui reconnaissant , à l ' unanimi té , le  
ca rac tè re d 'urgence. Malheureusemen t , les financiers de la  
rue de Rivoli ont gagné de vitesse ceux du Pala is -Bourbon et 
le « fait accompli », représen té p a r la publ ica t ion des 
a r rê tés minis tér ie ls , r e n d r a plus difficile encore l e succès de- la 
contre-offensive pa r l emen ta i r e . 

En dépi t de l ' ins is tance des organisa t ions syndicales de  

fonctionnaires, il n 'y a encore aucune solution e n v u e pour 1 
amélioration de la situation des petits fonctionnaires. L e  

min i s t re d 'Etat , cha rgé de la fonction publ ique, r ecevan t , dans la 
m a t i n é e du 21 m a r s , le Bureau fédéral des fonct ionnaires 
C.F.T.C., a fait connaî t re la posit ion présen te d u gouverne­
ment : pas d 'extension au secteur de la. fonction pub l ique de la 
d e u x i è m e pr ime de 3.000 francs accordée depu i s février aux 
t rava i l l eurs de tous les au t res secteurs professionnels, aucune 
mesure de revalor isa t ion imméd ia t e de la r émuné ra ­tion des 
pet i tes catégories .

Quels sont les a rgumen t s p résen tés à l ' appui de cette 
s ingul ière position ? 

1°) des a rgumen t s jur id iques e t techniques : il n 'y a plus  
aucune commune m e s u r e en t re les salaires du secteur pr ivé 



8 ECOLE ET EDUCATION 

et les t r a i t emen t s publ ics et, p a r surcroî t , il est impossible 
(en l 'é tat ac tuel des négociat ions en t r e le pa t rona t e t les 
salar iés) d e dégager u n sa la i re m i n i m u m interprofessionnel 
qui p o u r r a i t servi r de référence va lab le ; 

2°) des considérat ions psychologiques e t poli t iques : il est 
impossible, en l 'é tat actuel de l 'opinion publ ique et m ê m e du 
cl imat pa r l emen ta i r e , d  e demande r à l 'Assemblée na t iona le 
e t a u Conseil de la R é p u b l i q u e u n nouve l effort financier en 
faveur des fonct ionnaires . 

A no t re sen t iment , l ' a rgumenta t ion ju r id ique e t t echn ique 
ne résis te p a s à l ' examen, car il y a, e n t r e le secteur p r ivé 
et la fonction publ ique , un secteur in t e rméd ia i r e r ep résen té 
p a r les entreprises nationalisées (S.N.C.F., Gaz et Electr ici té 
de France , Houil lères , B a n q u e de F rance , e t c . .  ) e t les sa la r iés 
de ces en t repr ises v iennen t d 'obtenir ou vont obtenir e t la 
deux ième p r i m e de 3.000 francs e t u n e majora t ion d ' a t t en t e 
de leurs sa la i res qui compor te un m i n i m u m substant ie l d ' aug­
men ta t ion à la base . P o u r q u o i l 'Etat-patron t ra i tera i t - i l inéga­
lement ses agents et consentirai t- i l a u x uns un min imum cte 
rémunération p lus élevé q u ' a u x au t res ? 

Res te l 'objection pol i t ique : nous n e méconnaissons pas 
le défaut de compréhens ion d  e bon n o m b r e d e p a r l e m e n ­
taires, l i t t é ra lement terrifiés pa r les récr iminat ions des p ré ­
tendus g roupemen t s de « contr ibuables », mais nous d e m a n ­
dons, de nouveau , à nos amis de province de profiter, en 
par t ie , des vacances scolaires et pa r l emen ta i r e s de P â q u e s 
pouf incu lquer à leurs é lus quelques not ions é lémenta i res de 
just ice socia 'e et, s'il le faut, de réa l i sme électoral . 

Le 21 m a r s 1950. H. ROIJXÉVILLE.

(1) R é d u c t i o n c a l c u l é e s u r l a b a s e d e l ' a l l é g e m e n t d e l a « s u r  ­
t a x e p r o g r e s s i v  e s u r l e s r e v e n u s » e t n o n p a s d e l a s u s p e n s i o n 

d e l ' i m p ô t c é d u l a i r e ( c o m m e o n m e l ' a f a i t d i r e  , à t o r t , d a n  s l e 
c o m p t e r e n d  u d u C o m i t é n a t i o n a l d u S . G . E . N . ) .

Commission des Statuts et des Traitements
R E U N I O N P L E N I E R E DU 9 MARS 

P r é s e n t s : M l l e s C H A R A G E A T , G A R R I G O U e t K O H L E R ; A L L A R D , 
B A Z I N . C A L L E R O N , H A M E L , L A B I G N E , L I T T A Y E , M'OUSEL, ROXJXE-
V I L L E , S C H M I D T e t T O N N A I R E . 

E x c u s é e : M l l e G I R A R D . 
A p r è s a v o i  r d o n n é c o m m u n i c a t i o  n d ' u n e l e t t r e d e M. B I L L I E R E S , 
p r é s i d e n t d e l a C o m m i s s i o n d e l ' E . N . d e l ' A s s e m b l é e n a t i o n a l e , e n 
r é p o n s e à la n o t e d o c u m e n t a i r e a d r e s s é e p a  r l e S. G. E . N . , ROTJXEr 
V I L L E r e n d c o m p t e d e s d i f f i cu l tés q u i r e t a r d e n t l a p u b l i c a t i o n d u 
décret s u r l es n o u v e a u x t r a i t e m e n t s des f o n c t i o n n a i r e s e t d e  s d é c i s i p n s 
p r i s e s , l ' a v a n t - v e i l l e  , p a  r l e Consei l f édéra l des f o n c t i o n n a i r e s C F. 
T. c , n o t a m m e n  t d e l a î h i s e à l ' é t u d e p a  r l a F é d é r a t i o n d e  s r é g i m e s 
d ' a v a n c e m e n t , d e l ' a m é n a g e m e n t d e l ' i n d e m n i t é d e r é s i d e n c e e t enf in 
d e l a s u b s t i t u t i o n é v e n t u e l l e d ' u n e é c h e l l  e h i é r a r c h i q u e c a l c u l é e e n 
i n d i c e s b r u t s à l ' é c h e l l e a c t u e l l e é t a b l i  e e n i n d i c e  s n e t s .

P r i m e de r e n d e m e n t . — R O L X E V I L L E r a p p e l l e l a t e n d a n c e , d ' a i l ­
l e u r s c o n f o r m e a  u s t a t u  t g é n é r a l , à é t e n d r e , d e p r o c h e e n p r o c h e , l e 
b é n é f i c e d e l a p r i m e d e r e n d e m e n t à u n n o m b r e c r o i s s a n t d e p e r ­
s o n n e l s a d m i n i s t r a t i f s e t t e c h n i q u e s . C o m m e n t a t t r i b u e r c e t t e p r i m e 
a u x e n s e i g n a n t s ? L a C o m m i s s i o  n s ' o r i e n t e v e r s u n e r é p a r t i t i o n q u i 
n e s e r a i t p a  s p u r e m e n t é g a l i t a i r e m a i s f o n d é e s u r l e . c r i t è r  e d e 
l'effectif p o n d é r é d e s é l è v e s ( c o m p t e t e n u , p a r e x e m p l e , d a n  s l ' E n s e i ­
g n e m e n t d u P r e m i e r D e g r é , d e l a t â c h e p l u s difficile i m p o s é e à 
l ' i n s t i t u t e u r r u r a  l c h a r g é d ' u n  e c l a s s e u n i q u e ) . L A B I G N E s u g g è r 
e q u e , d a n  s l ' E n s e i g n e m e n t d u S e c o n  d D e g r é , u n e f r a c t i o n d e l a 
p r i m e soi t d é v o l u  e a u x e n s e i g n a n t s  , a y a n t q u a l i t é d e p r o f e s s e u r s 
pr inc i ­p a u x . L a C o m m i s s i o  n r e n o u v e l l e u n a v i  s d é f a v o r a b l e à l a 
r é m u n é ­r a t i o n , p a  r l e b i a i s d e l a p r i m e , d e s a c t i v i t é s e x t r a - s c o l a i r e s , y 
c o m p r i s
l a p a r t i c i p a t i o n a u  x « c o n s e i l s i n t é r i e u r s » e t a u x c o m i t é s d e g e s t i o no u d ' a d m i n i s t r a t i o  n d e s d i f f é r e n t s d e g r é s d ' e n s e i g n e m e n t  . 

H a r m o n i s a t i o n d e s c a r r i è r e s . 
D e u x t y p e s d e c a r r i è r  e d o i v e n  t ê t r e d i s t i n g u é s d a n s l e c a s d e  s 
p e r s o n n e l s d e l ' E . N  . : d ' u n e p a r t , l e s c a r r i è r e  s c o n s t i t u é e s p a r u n e 
s u c c e s s i o n dé « c a d r e  s » o u m ê m e d e « c l a s s e s » a c c e s s i b l e s e x c l u s i v e ­
m e n t a u c h o i x e t p a r c o n s é q u e n t , d é p o u r v u e s d e l a p e r s p e t i v  e d ' u n 
a v a n c e m e n  t g a r a n t i j u s q u ' a u s o m m e t d e l a c a r r i è r e , e t l e  s c a r r i è r e  s 
c a r a c t é r i s é e s -par u n c a d r  e u n i q u e e t p a  r u n a v a n c e m e n t p l u s ou 
m o i n s r a p i d e m a i s q u a n d m ê m e a u t o m a t i q u e  , p a r l e s e u l j e u d e l 'an­
c i e n n e t é , j u s q u ' à l ' é c h e l o n s u p é r i e u r ( i n s t i t u t e u r s , p e r s o n n e l s d e l ' E n ­
s e i g n e m e n t d u S e c o n  d D e g r é e t d u T e c h n i q u e ) . 

L e s r é g i m e s d ' a v a n c e m e n t d e s s e c r é t a i r e s d ' a d m i n i s t r a t i o n e t d e s 
a d m i n i s t r a t e u r s c iv i l s , r a p p o r t é  s r e s p e c t i v e m e n t p a  r S C H M I D T e  t p a  r 
L I T T A Y E , r e l è v e n t d u p r e m i e r t y p e d e c a r r i è r  e e t s o n t d i f f i c i l e m e n t 
c o m p a r a b l e s ' a u x r é g i m e s d ' a v a n c e m e n t d e s i n s t i t u t e u r s e t d e s p r o f e s ­
s e u r s a g r é g é s . T o u t a  u p l u s es t - i l p o s s i b l e d e c o n f r o n t e r l e  s « p y r a -
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d'existence Avant la guerre, l ' indemnité de résidence était fixée, 
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 chaque localité, à un taux uniforme pour tous les 

fonctionnait! Elle présentait ainsi le caractère d 'une indemnité «le diftrci mis 
d'existence destinée à compenser uniformément . les diffioiltj itra 
les plus immédiates dues au coût de la vie dans cette locale mar 
Ce caractère se retrouve aujourd'hui encore puisque l'indemni; itle  
de résidence est assortie d'un supplément familial destine 
compenser les difficultés plus grandes rencontrées par 
unie de famille.  i 

,,ira.i Mais un caractère nouveau est apparu, précisé dans k ile d
 
  

considérants du décret qui a créé l ' indemnité de résidence dai s  sa 
forme actuelle. Les traitements correspondant aux dive: indices 
devraient être proportionnels au traitement minime s™'1 d'après le 
statut de la fonction publ ique ; le Gouverneme: !  m  : ayant 
rat taché le t rai tement minimum au salaire minimum t *™el 
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secteur privé, celui-ci devrait varier avec la localité d'exercit 
du fonctionnaire. Le Gouvernement a préféré calculer unift:  
mément les traitements d'après le salaire minimum de la zoil  où 
l 'abattement de salaire était le plus élevé et attribuer ai
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fonctionnaires des autres zones une indemnité de résidence. : 
cette indemnité aurait dû alors être strictement hiérarchise!"™ 
comme le traitement lui-même. Le Gouvernement a décidé 11 ne 

pas pousser la logique jusque là ; l ' indemnité de résident slor foisn i  
est 

modérément hiérarchisée ; elle l'est même de moins ti ile»  
moins au point qu'on aboutit aujourd'hui à un déclassement de fonctionnaires moyens et supérieurs de la région parisienne e i. . 
des grandes villes par rapport à ceux des localités où la li >- '« 
est moins chère et par raoport aux agents des entreprise! ^ J 
nationales telles que la S.N.C.F. (Ecole et Education, nM SI 

et 64.) 

Pour tenir compte des deux caractères de l'indemnité 
s lrésidence, la solution la meilleure serait, semble-t-il, d'en 

faiiif-,,',,deux parts l'une, assort ie de suppléments familiaux, augme: 
ferait avec les charges de famille d e l'intéressé, l'autre, strï 
temen t hiérarchisée, augmenterait avec son traitement. 

Il est vrai que de nombreux collègues, appartenant 
surtoaau Premier degré, refusent d'envisager le second caractère 4|

l 'indemnité de résidence et voudraient que celle-ci ne soit au» 
nement hiérarchisée. J e voudrais aujourd'hui attirer leur 
tion sur deux points. 

S i l'indemnité de résidence est seulement une 
Indémnllide difficulté d'existence, on doit approuver la législation, 

aujouild'hui révolue, qui supprimait l'indemnité de résidence de 
i . fprnine du fonctionnaire lorsque son mari était également , 0 I  " ' | ^ 
tiomiaire et qui diminuait l'indemnité de résidence du fonctioep*" 
naire logé ou bénéficiant d'une indemnité de logement ; a  
effet, les difficultés d'existence ne sont pas plus grandes po» la femme d'un fonctionnaire lorsqu'elle a un traitement f 
lorsqu'elle n'en a pas et ces difficultés d'existence sont mo« 
grandes pour le fonctionnaire logé que pour celui qui ne l'est P* 

D'autre part, nos collègues du Premier degré ont des ind*' 
nités municipales et départementales qui constituent en fui 
un supplément à l'indemnité de résidence. Ces suppléments 
atteignent, dans la Seine, en 1949. pour un instituteur adjoint 
célibataire 30.180 frs (dont 14.580 frs d'indemnité de logement'-
Pour un instituteur de 3« classe, à l 'indice 284.. l'indemnité « 
résidence, augmentée des indemnités précédentes, atteint' 
89.000 frs. soit un peu plus du double de l 'indemnité de rési­
dence de l 'homme d'équipe à l'indice 100 (43.000) fr.) et large-] 
ment plus que celle de l'agrégé, 9« échelon, à l'indice 
(79.300 frs). Si nos collègues du Premie r degré veulent r 
chir à ces nombres, ils comprendront sans doute le point dj 
vue de ceux qui pensent que l ' indemnité de résidence de'» 
être sensiblement plus hiérarchisée. 
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m i d e s » d 'e f fec t i fs d e f o n c t i o n n a i r e  s c l a s s é s à d è s i n d i c e  s 
équivalent L  a C o m m i s s i o n se p r o n o n c e , e n m a j o r i t é , c o n t r e m i e .-ht minai L 
de l a p a r t f a i t e a  u c h o i x d a n s le r é g i m e d ' a v a n c e m e n t d e  s 
enseigna" 1*"' 1 1 0! d u 1 " e t d u 2« D e g r é s ( t o u t a u m o i n s e  n l ' é t a t a c t u e l 
d u rêgiwPKi d ' i n s p e c t i o n e t d e n o t a t i o n ) et p o u r "une a m é l i o r a t i o n , p a 
r pi'KW'fiit d e s c o n d i t i o n s d ' a v a n c e m e n t en f a v e u r d e s d é b u t a n t s  . 

Q u e s t i o n s d iverses . 

M l l e G A R R I G O U s i g n a l e l e r e t a r d a p p o r t é p a  r l a D i r e c t i o n 
dej F o n c t i o n p u b l i q u e à l ' é t u d e du s t a t u t p a r t i c u l i e r ides sous -
b iMi»  c a i r e s  . E n l ' a b s e n c e d e M l l e D E L A P O R T E , r e s p o n s a b l e 
d e la soi-c o m m i s s i o n , H A M E L r e n d c o m p t e d e  s p r e m i e r s t r a v a u x 
concerna l e s t a t u t d u c h e r c h e u r .
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R E U N I O N P L E N I E R E DU JEUDI 16 M A R S 
présents : M l l e s C H A R A G E A T , D E L A P O R T E . e t G A R R I G O U ; AL-
JD, CALLERON, L1TTAYE, M E T M A N , M O U S E L , R O U X E V I L L E e t 
ÉpDT. 

Eïcusés : M i l  e G I R A R D ; L A B I G N E e t TOJN'NAIRE. 

(CLASSEMENT ET REVALORISATION. 
Après, avo i r s i g n a l  é l a r é o r g a n i s a t i o  n de l a C o m m i s s i o n f é d é r a l  e

travail à m i - t e m p s ) , R O L X E V I L L E a n a l y s e l e s d e u x décre t s d u 
mars i n s t i t u a n t l e s n o u v e l l e s m a j o r a t i o n  s d e r e c l a s s e m e n t e t 
m a j o -uBnt les t a u x d  u s u p p l é m e n t f a m i l i a l de t r a i t e m e n t . L I T T A Y E d é m c n -

t par q u e l q u e s e x e m p l e s , q u e l e r e l è v e m e n t du s u p p l é m e n t f a m i l i a l 
traitement e s t l o i n , de c o m p e n s e r l a d i m i n u t i o n d e s i t u a t i o n r e l a -

la publication des n o u v e a u x t r a i t e m e n t s q u i r i s q u e n t d e n e p a s 
avoir être p a y é s , m ê m e fin a v r i l ( i n c i d e n c e d e s v a c a n c e s d e P â q u e s ) 
considère q u ' i l s e r a i t o p p o r t u n d e d e m a n d e r l e v e r s e m e n t d ' u n 

Ami acompte s u r r e c l a s s e m e n t , é g a l à c e l u i q u i a é t é d i s t r i b u é e n 
jfiler Enfin, R O U X E V J L L E r e n d c o m p t  e d e l ' é v o l u t i o n d u p r o b l è m e 

"'hfiwni des f o n c t i o n n a i r e s 0 . ' F  . T  . C. e t l ' i n t é r ê t d e s 
p r o b l è m e s ffiCBll, «mis à ce t te C o m m i s s i o n ( e n t r e a u t r e  s l a m i s  e a  u p o i n t 
d u r é g i m eB
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!  l'amélioration d e s pet i ts t r a i t e m e n t s q u i d o i t ê t r e é t u d i é p a r l e  
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i HARMONISATION D E S C A R R I E R E S . 
La Commiss ion se p r o n o n c e , e  n p r i n c i p e  , p o u  r l a s u p p r e s s i o n d e s 
ières q u i I n t e r r o m p e n  t f â c h e u s e m e n t l a c o n t i n u i t  é d ' u n  e c a r r i è r e , » 

krs que les c o n d i t i o n s de r e c r u t e m e n t j u s t i f i e n t , a u c o n t r a i r e , p o u r 
fonctionnaires e n t r é s d a n s c e t t  e c a r r i è r  e l a f a c u l t é d ' a c c é d e r ; i o r  -

dlalsnient à u n c e r t a i n s o m m e t . U n e x e m p l e c a r a c t é r i s t i q u e e s t f o u r n 
i  

1
l
i

t  le personnel des b i b l i o t h è q u e s d o n t M l l e G A R R I G O U a n a l y s e 
rojet de n o u v e a u s ta tu t . A u l i e u d e d e u x « c a d r e s », s é p a r e s p a r 
frontière a r b i t r a i r e , o  n a u r a i t d e u x « c l a s s e s » a v e c d e s 
p o u r c e n -
d'effectifs c a l c u l é  s d e m a n i è r e à g a r a n t i r u n a v a n c e m e n t b e a u -

Si BP plus r é g u l i e r  .
B0UXEV1LLE s o u l i g n e q u e l a s i n g u l i è r  e i n t e r p r é t a t i o n d u d é c r e t 
juillet 1949 s u r le « c a d r e u n i q u e » d o n n é e p a r l ' e n t o u r a g e d u 

finistre de l ' E . M. e t . t e n d a n t à p r é s e n t e r c o m m e « . i m p l i c i t e m e n t » 
pa r ce d é c r e t l a r é g l e m e n t a t i o n d e 1922 s u r l e r e c l a s s e m e n t 

ir changement de c a t é g o r i e d a n s l e s l y c é e s e t c o l l è g e s n ' e s  t p a r t a g é e 
par la D i r e c t i o n d  e l ' E n s e i g n e m e n t d u S e c o n d ' D e g r é , n i p a r 

l a Jtetion de l a F o n c t i o n p u b l i q u e . 

HTUT DES C H E R C H E U R S . 
Mlle D E L A P O R T E r e n d c o m p t e d e s t r a v a u x d  e l a s o u s -

c o m m i s s i o n ii&ale. Le p r e m i e r p r o b l è m e c o n s i s t e à s a v o i r s ' i l e s t 
p o s s i b l e d e Mvoir, à c ô t  é d e s c h e r c h e u r s « t e m p o r a i r e s 
» ( d é t a c h é s a u C. N . •  S.) et des c h e r c h e u r s « p a r t i e l s » ( q u  i se l i v r e n t e n m ê m e 
t e m p s une tâche d ' e n s e i g n e m e n t ) , d e s c h e r c h e u r s « p u r s  » q u i se 
c o n s a c r e -litot e x c l u s i v e m e n t à l a r e c h e r c h e s c i e n t i f i q u  e e t q u i 
f e r a i e n  t c a r ­te, en t a n t q u e t e l s .
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H y a quelques mois , les j o u r n a u x annonça ien t la 
|ission de M. R a y n a u  d (C.G.T.) de la prés idence de 

l a •W.S.S. et son r e m p l a c e m e n  t par M. T h é o B r a u n 
( C F .§),• Le début de ce mois de mars , au contra i re , a v u l e 
Wrt de M. Théo B r a u n e t le re tour de M. Raynaud . Q u e 
est-il passé ? '

En novembre dernier , M. Raynaud proposa i t a u b u r e a u
•a F.N.O.S.S. un cer ta in nombre d e mesu re s t e l l ement
*gogiques que ledit b u r e a u , pour t an t p e  u suspect d ' ê t re 
Jretard au point de vue social, fut obligé de les repousser . 
" en minori té , M. R a y n a u d sortit auss i tô t d e sa poche sa

e de démission. No t re c amarade B r a u n accepta d e le 

"ifstion dans ces colonnes. 
Of, au débu t du mois, les membres cégét is tes d u b u r e a u 
« F.N.O.S.S. d e m a n d a i e n t pour le pe r sonne l de la S.S. u n 

e 

glacer. A quelques mois des élections, c 'é tai t p r endre u n e snai •: 
l'lio' "n  1 plus dangereuse qu ' avan tageuse ; m a i s d ' au t re p a r t , la 

F.N.O.S.S. sans « gouvernement » c'était compro-riori'ilmtri e dans 
u n  e cer taine m e s u r e et la S.S. e t les (maigres ) | des 

t rava i l l eurs sur la gestion d e la S.S. Théo B r a u n 
'ta pas. C'est sous son éphémère prés idence q u e fut 

de ["«l'accord avec le corps médical , accord dont il a é t é 

augmenta t ion de 3.000 frs p a r mois h ié ra rch i sée . Certes, il 
est incontes table que la revendica t ion é ta i t justifiée, m a i s 
nos camarades chrét iens e n connaissa ient les r isques : 

1°) Veto du minis t re d u Trava i l (qui ne m a n q u a p a s 
d ' a r r i v e r ) . 

2°) N o u v e a  u débat p a r l e m e n t a i r e qui a u r a i t pour 
consé­ quence d 'en lever une nouvel le parcelle de 
pouvoir _aux Conseils d ' admin i s t ra t ion de la S.S. 

C'est pourquoi Théo B r a u n se bo rna à proposer p lus 
modes tement u n e a u g m e n t a t i o n de 2.000 frs en a t t endan t la 
conclusion de pourpar le r s à en t r ep rendre avec les o rgan i ­
sat ions syndicales . Bat tu , il démiss ionna. 

Aujourd 'hu i , le veto min i s t é r i e l empêche toute augmen­
tat ion. Nos c a m a r a d e s de la S.S. comprendront - i l s où furent 
leurs défenseurs les plus av i sés ? 

G. CONSTANTIN.

E l e c t i o n s aux Conseils d'Administration 
d i e » O r g a n i s m e s d i e Sécurité Sociale 

U n e loi d u 6 m a r s ( J . O . d u s) a p p o r t e d e s m o d i f i c a t i o n s à l a l o i 
d u 30 o c t o b r  e 1946 s u r l ' é l e c t i o n d  e ces C o n s e i l s  . 

Ces C o n s e i l s s o n  t d é s i g n é s p o u r c inq a n s . 
L e v o t e a l i e u d a n s l e s m a i r i e s u  n j o u r d e s e m a i n e ; l e m a i r e pe u t o r g a n i s e r 
a u t a n t de s e c t i o n s d e v o t e q u ' i l l e j u g e u t i l e , en d e h o r s des l ieux idœ t r a v a i l . 
L ' e m p l o y e u r e s t t e n u d  e p e r m e t t r e à s o n p e r s o n ­n e l d e p a r t i c i p e r à 
l ' é l e c t i o n ; l e t e m p s d  e c e t t e o p é r a t i o n e s t c o n s i d è r e c o m m e t e m p s d e 
t r a v a i l e t r é m u n é r é c o m m e te l . L e v o t e 'p a r c o r r e s p o n d a n c e e s t a d m i s . 

. C h a q u e l i s t e d  e c a n d i d a t s d o i t c o m p r e n d r e u n n o m b r e d e 
c a n d i ­d a t s é g a l à u n e fois e t d e m i e l e n o m b r  e d ' a d m i n i s t r a t e u r s à 
é l i r e . Il ne peut ê tre apporté par les é l e c t e u r s a u c u n e modi f i ca t ion 
à la c o m p o s i t i o n des l i s tes ou à l ' o r d r  e de p r é s e n t a t i o n des 
c a n d i d a t s . 

L e n o m b r e d ' é l u s d e c h a q u e l i s t e e s t dé f in i p a r l a p r o p o r t i o n n e l l e , 
l e s sièg-es r e s t a n t s é t a n t a t t r i b u é s à l a p l u s f o r t e m o y e n n  e ; d a n s 
c h a q u e l i s t e , l e s s i èg e s s o n  t a t t r i b u é s a u x c a n d i d a t s d a n s l ' o r d r e d e 
p r é s e n t a t i o n . 

P R I S E DE P O S I T I O N DE LA M. G. E. N. 
I.e C o n s e i l d ' a d m i n i s t r a t i o n d e l a M. G. E  . N . , r é u n i à P a r i s 

l e16 d é c e m b r e 1949. 
P r e n a n t a c t e d u fa i t q u e  , d a n s l a q u a s i - t o t a l i t é d e s d é p a r t e m e n t s , 

q u a t r e l i s t e s a u m o i n s s e r o n t e n p r é s e n c e : C. G. T. , C. G. T . - F . O. , 
C. F . T . C , M u t u a l i s t e s ,

C o n s t a t a n t q u e l a M. G. E  . N . n e d o i t p a s a c c o r d e r s o n i n v e s t i t u r e 
à d e s c a n d i d a t s figurant s u r d e s l i s t e s s y n d i c a l e s r i v a l e s , c e c i e n 
v e r t u d e s p r i n c i p e s d e n e u t r a l i t é q u i l a r é g i s s e n t  , 

D é c i d e : 
1°) Q u e , m a l g r é ces r e s t r i c t i o n s , d e s m e m b r e  s d  e l a M . G. E . 
N . • p e u v e n t ê t r e a u t o r i s é s , à t i t r e p e r s o n n e l , à f i g u r e r s u r l a l i s t e d e s 

c a n d i d a t s d e s d i f f é r e n t e s l i s t e s s y n d i c a l e s ;
2«) Q u  e l e s C o n s e i l s d ' a d m i n i s t r a t i o n d é p a r t e m e n t a u x p o u r r o n t 

a c c o r d e r l e u r i n v e s t i t u r e à d e s c a n d i d a t s figurant s u r les l i s t e s m u t u a  ­l 
i s t e s , à c o n d i t i o n q u e l e p r o g r a m m e m u t u a l i s t e n e so i t p a s e n d é s a c  ­
c o r  d a v e c l e s p r i n c i p e s de l a M. G. E . N . , e t n o t a m m e n  t a v e c l e s 
r é s o l u t i o n s v o t é e s a u c o u r s d e s a s s e m b l é e s g é n é r a l e s . 

D A T E D E S E L E C T I O N  S 
Un décret du 14 mars (J. O. du 15) fixe au 8 juin 1950 la date 

des élections des membres des Conseils d'administration des 
Caisses primaires de Sécurité Sociale et des Caisses d'Alloca­
tions familiales. Sont électeurs et éligibles lés personnes rem­
plissant les conditions requises au 31 mars 1950. 

Mutualité 
S O C I E T E MUTUALISTE 

DES F O N C T I O N N A I R E S DE L ' E N S E I G N E M E N T P U B L I C 
L ' a n c i e n n e « Soc ié té m u t u a l i s t e d e s f o n c t i o n n a i r e s d  e l ' e n s e i g n e ­

m e n t p u b l i c d  u S e c o n  d D e g r  é e t S u p é r i e u r » (123, r u e S a i n t -
J a c q u e s , P a r i  s 5e) s ' e s t • o u v e r t e à t o u s l e s m e m b r e s d e l ' e n s e i g n e m e n t 
p u b l i c  , d o n c a u x f o n c t i o n n a i r e s de l ' E n s e i g n e m e n t T e c h n i q u  e et du 
P r e m i e r Degré q u i j u s q u ' i c i n ' e n p o u v a i e n t f a i r e p a r t i e . 

E l l e c o m p o r t  e : une a s s u r a n c e d é c è s - m a l a d i e ( c o t i s a t i o n : 200 f r s 
p a r a n ) ; e n c a s de d é c è s , l a s o c i é t  é v e r s e u n p r e m i e r s e c o u r s d e 
10.000 f r s , e t , e n fin d ' a n n é e , u n d e u x i è m e s e c o u r s v a r i a b l e a v e c l e 
n o m b r e d ' a n n é e s d e s o c i é t a r i a  t e t les c h a r g e s d  e f a m i l l e ; e n 1949, 
l a m o y e n n e d e s s e c o u r s m a l a d i e a c c o r d é s a é t é d e 5.000 f rs , c e t t e 
a s s u ­r a n c e i n t e r v e n a n  t e n c a s d e c o n g é p o u r m a l a d i e a v e c 
d i m i n u t i o n d e t r a i t e m e n t . 

A t i t r e f a c u l t a t i f , p o u  r l e s c o l l è g u e s q u i o n t p r i s l ' a s s u r a n c e p r é ­
c é d e n t e , u n e a s s u r a n c e - c h i r u r g i e ( c o t i s a t i o n : s o c i é t a i r e  , 200 f r s p a r 
a n ; c o n j o i n t , 200 f r s ; e n f a n t , j u s q u ' a u q u a t r i è m e  , 100 f r s ; à p a r t i r 
d u c i n q u i è m e , 0). 

D a n s b i e  n d e s c a s , l e s e c o u r s a c c o r d é , j o i n t a u x p r e s t a t i o n s d  e l a 
S é c u r i t é s o c i a l e , c o u v r e l a t o t a l i t é des d é p e n s e s e n g a g é e s . 
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La vie du S . G . E . N .

L a lecture des bul le t ins d é p a r t e m e n t a u x et académiques 
du S.G.E.N. qui nous son t p a r v e n u s depuis u n mois est fort 
i n t é re s san te et témoigne, de la v i ta l i té toujours p lus g r a n d e 
de nos sections. Les problèmes soulevés sont for t d ivers : 
que lques-uns d ' in térêt p u r e m e n t local; mais la p lupa r t d 'en t re 
e u x t r a i t en t de quest ions d ' in térê t généra l e t nous leur ferons 
de l a rges emprun t s . 

D ans « En rou ie », bullet in académique de St rasbourg , 
n o t r e c amarade H a n o t rend compte du Conseil syndical de 
la Moselle qui, le 19 janvier , a décidé de proposer une 
nouvel le fois l 'uni té d 'action a u x syndica ts au tonomes de 
l 'Educat ion nat ionale , pa r la mise sur pied d 'un Carte l 
in te rsyndica l . 

Cet te offre répond à une t en ta t ive faite p a r la section 
cor respondante du S.N.I. pour ra l l ier tous nos adhéren t s à 
leur syndicat sous le couvert d 'une « fusion organique ». 

Le « Lien syndica l du Hau t -Rh in » nous r a p p o r t e un fait 
réconfor tan t : 

« Notre section secondaire du Bas-Rhin vient d'organiser
parmi ses membres une collecte pour soutenir un collègue 
en difficulté. Nous demandions 10.000 frs. En dix jours, nous 
en avons rassemblé 15.800 frs... Un établissement m'a signalé 
que des collègues du S.N.E.S. ont participé à cette collecte. 
Voilà le véritable esprit syndical, esprit de solidarité sans
frontières ; et voilà la preuve du rayonnement d'une section 

qu'elle travaillait dansS.G.E.N. qui a su faire comprendre 
l'intérêt général. » 

Dans le m ê m e numéro , un art icle fort in té ressan t sur 
l 'or ientat ion in t i tu lé : 

 degré ». « Dm p remie r au deuxième 
En voici la fin : 

« Il y a des centaines de petits Jean en France dont les 
études se déroulent au gré des événements, dont l'orientation

 que leurs études se déroulent tient à un fil. Aussi longtemps 
sans accrocs, Us continuent, bravement, presque inconsciem­
ment, à grimper l'échelle des Etudes. Eux, ils ne redoublent 

 pas, ils quittent, donnant  p a r là un pas ; s'ils ne suivent 
éclatant témoignage à la loi de sélection naturelle ! 

Mais, il y a à côté des petits Jean, des milliers de petits 
Guy, Alain, Claude..., destinés dès le berceau, aux Etudes 
Secondaires, qui ont suivi dans le « Petit » et le « Grand » 
Lycées le même curriculum studii que les parents. Sans doute 

 premier 
et des concours

ont-ils été soumis à un examen d'entrée en Sixième, 
pas dans la voie des diplômes  où semble 
se résumer toute la préparation à la vie. 

L'idée de s'orienter ou de se laisser orienter dans la vie
où les aptitudes naturelles semblent laisser présager le plus 

de sa personnalité,

Les mal-orientés sont

grand épanouissement  donc d'utilité pour 
la société, est absente dans notre système scolaire actuel et 
dans nos mentalités.   légion. 

Qui ne connaît pas, d'une part, de ces gens qui ne par­
donnent pas à la Société de leur avoir refusé les possibilités
de promotion à laquelle ils se sentaient appelés ? Les grands 
« self-made-men » sont une espèce rare en Europe occidentale.

Et qu'il est poignant, d'autre part, de rencontrer dans 
les situations  tant de nos jeunes élèves

 raconté 
les plus inattendues,

auxquels, une ou deux années auparavant, nous avons 
les luttes civiles de Marius et de Sylla, ou fait apprendre
quelques verbes irréguliers grecs ! J'en ai rencontré, pour ma 
part, comme vendeur de chaussures, apprenti pâtissier, bou­
cher, mineur, poinçonneur de billets, mécanicien, facteur sans 

contingentparler de l'impressionnant  d'employés dans tous 
les bureaux possibles. Et parmi ces jeunes que nous menons
au Baccalauréat, que de « déchet », c'est-à-dire de jeunes qui,
à bout de souffle, ou d'énergie, ou de ressources, vont « tra­
vailler » quelque part, « sur un bureau », comme on dit en 

Alsace, sans la moindre qualification, sans prétention possible  
sans autre avenir bien souvent que celui de la 
recomman­dation ou de la chance. L'orientation sité 

économique
 scolaire est en passe de devenir une néces­ et une 

exigence sociale. Œuvre délicate qui 
pour être efficace et durable, devra être menée avec 
beaucoup de soins, tenir compte de facteurs multiples, à 

l'exclusion sans doute des préjugés sociaux et des droits acquis. 
Une belle tâche humaine attend l'Enseignement qui, espérons-

le saura s'en montrer digne. » 

Le « Bullet in des Ins t i t u t eu r s e t Ins t i tu t r ices de l'Acadé­ 
mie de Dijon » p résen te le d é b u t d 'une é tude sur la 
méthode  globale et des r e m a r q u e  s su r les ba r èmes des 
promotions. 

Le Bullet in n° 14 de l 'Académie de Besançon répond  
à des cr i t iques e t des ra i l ler ies formulées cont re le 
S.G.E.N,  syndica t « minor i t a i re » : 

« Si la F.E.N. propose une mesure que nous ne soutenons 
pas, nous sommes des gens passifs, des faux frères!... 

Si nous voulons agir sans elle, c'est de la surenchère!... 
Si nous allons dans son sens, nous la suivons comme 
des toutous !... De toute façon, nous sommes à ses yeux des 

diviseurs, 
 nous compromettons l'action syndicale... 

Il faudrait s'entendre ! 
concordentDans bien des cas, nos objectifs  avec 

ceui de la F.E.N. Et alors (le fait s'est produit bien 
souvent] nous n 'hési tons pas à m a r c h e r avec elle, en dépit des sourires  

ironiques. 

Mais nous jugeons .parfo is nécessai re de su iv re un chemin  à 
nous . On l'a vu lors de la grève. Est-ce un crime ? Non. Minorité, «o tus 
revendiquons les droits de toute minorité, en particulier celui de rappeler à la 
majorité qu'il ex is te d'autres solut ions que les s iennes, d ' au t re s 
t roupes q u e les siennes... Elle peut passer outre, nous écarter avec un 
évident plaisir de certaines commissions, de certaines discussions, s'appeler « 
le syndicat », comme s'il n'en existait pas d'autres, et enfin entraver notre 
action pratique. Not re rôle n 'en est pas moins rempl i s i nous 
formulons h a u t e t clair les vœux des  minor i t é s syndicales (ou non 
syndica les ) . 

Est-il stérile ? Pas plus que celui d'une minorité parle­
men ta i re qui remplirait sa tâche de minorité avec conscience 
et loyauté. Car dans notre monde occidental la minorité a tin 
rôle indispensable à jouer, qui es t de servir de contrepoids à 
u n e major i té toujours encl ine a u monopole. 

C'est ce rôle que nous devons endosser. » 

Du Bullet in de février de l 'Académie d e Nancy, nous 
extrayons, de la pa r t i e réservée à la section vosgienne ces 

« Devoirs de l'adhérent » 
qui pe rme t t ron t à chacun de nous de réfléchir utilement : 

« Le simple adhérent, quelque minime que soit le temps  
dont il dispose, ne devra i t j a m a i s ê t re t o t a l emen t inerte, le 

moins qu'on puisse lui demander, et cela personne ne 
peut le refuser, est de se tenir au courant des grandes lignes 

de la vie et de la doctrine syndicales, d'assister à 
intervalles éloignés à des réunions, ne serai t -ce qu 'à l 'assemblée 

générale annuel le , enfin et surtout d'exprimer son avis quand on le 
lui demande, sous forme d'un vote par exemple, ou spontanément  

s'il a quelque chose à dire. Rien n'est pénible pour les diri-
geants comme ce sentiment d'indifférence de l'ensemble,  
rien n'est aussi dangereux. 

Ne sachant ce que pensent ses mandants, perdant contact 
 plus que son avis per­ et contrôle, le dirigeant 

n'exprimera sonnel . Il tendra à 
la dictature adhérents dans des aventures 

 et risquera d'entraîner 
b' qu'ils n'auront pas 

voulues, m a i s qu'i ls n ' au ron t pas su empêcher , faute d'avoir décelé 
temps les premières déviations. 

L'adhérent n'est donc pas quitte avec son devoir syndical 
lorsqu'il a signé le petit bulletin d'adhésion et payé i»| 

 cotisation. On lui demande, au moins, de ne pas faire » 
de savoir pourquoi 
totalement de la vie « 

 son adhésion une simple 
formalité, donne et de ne pas se 
désintéresser groupement. » • 
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Le Bulletin n° 17 de l 'Académie de Lille r end compte du 
Congrès académique de décembre . Il s'y est l a i t un t r ava i l 
fructueux, sér ieux t a n  t dans les réunions de catégorie qu 'en 
réunion générale . P a r m  i les voeux formulés pa r nos cama­rades 
du P r e m i e r Degré, e x t r a y o n s ceux-ci à t i t r e d ' informa­tion 
puisqu'il s 'agit de v œ u x formulés au cours d 'une réun ion de 
section académique : 

 au personnel, avec
Notation. — Le Congrès demande : 

—Qu'une note unique soit attribuée 
inspection au moins bisannuelle ; 

— Que dans les rapports d'inspection une place soit 
réservée aux observations du personnel ; 

— Qu'avant toute diminution de note, un avertissement
 une /réinspection suivrait ; 

 de 'note soit motivée,  et que le
soit adressée à l'intéressé,

— Que toute diminution 
motif soit bien précisé ; 
— Qu'il ne soit pas tenu compte dans la note des activités 

post ou périscolaires. 
Commissions admin i s t r a t ives par i ta i res . — Le Congrès 

demande : 
— Le maintien de la proportionnelle, du panachage ; 
— Le droit de présenter des listes incomplètes ; 
— L'augmentation du nombre des délégués du personnel

 départe­(autant que d'I.P. ou proportionné à l'effectif du 
ment); 

 délibératif ; — Que les C.A.P. aient pouvoir
— Que les suppléants relèvent de la C.A.P. 

duIl maintient la voix prépondérante  président. 
_Conseil dépa r t emen ta l . — Les élus aux C.A.P. doivent 
être conseillers départementaux.

Le Congrès na t iona l de P â q u e s r ev iendra s u r ces ques­
tions importantes . 

Nous a r rê tons là nos ci tat ions, nous r é se rvan t d 'ana lyser 
dans un prochain numéro les au t r e s bul le t ins qui nous sont 
parvenus. 

Nous serions h e u r e u x si ces citations et analyses , forcé­
ment sotnmaires, pouvaien t encourager nos c a m a r a d e s d 'au­
tres académies et donner à nos adhé ren t s isolés la sensa t ion 
qu'ils font pa r t i e d 'une g rande famille dont tous les m e m b r e  s 
sont solidaires pour une m ê m e t âche . 

.2 Mars. R. PERRIN. 

Enseignement supérieur 
RAPPORT MORAL 

Depuis le Congrès de 1949, il y a eu deux réunions du Co­
mité technique de l 'Enseignement Supérieur. MARROU a assisté 
à la première, HAMEL à la seconde. Différents textes ont été 
adoptés, spécialement celui relatif au mode d'accès des profes­
seurs à la classe exceptionnelle (indice 800) et ceux portant 
statut provisoire des agrégés de droit, d 'une part, et des chefs 
de travaux, de l 'autre. Ce dernier statut a été dans son ensemble 
repoussé par nous, car il contient à la fois beaucoup de préci­
sions dangereuses, autant pour les chefs de t ravaux que pour 
les autres personnels dont les s tatuts vont venir en discussion 
(c'est-à-dire prat iquement tous les personnels enseignants de 
l'Enseignement Supérieur) et tout au tant d'imprécisions égale­
ment redoutables (par exemple au sujet du nombre des échelons). 

Grâce aux réponses nombreuses et documentées de nos col­
lègues aux circulaires relatives auxi statuts des diverses Facultés 
et des grands Etablissements littéraires et scientifiques, il a été 
possible de préciser notre position à ce sujet dans des notes déjà 
remises à la Direction de l 'Enseignement Supérieur (Facultés 
des Lettres, de Médecine, de Pharmacie) ou que nous allons 
remettre prochainement (Facultés de Droit, des Sciences. Mu­
séum). Il convient de remercier tout spécialement les collègues 
lui ont accepté de présider les diverses Commissions de travail. 

A la Commission des statuts et des traitements, dirigée par 
ROUXEVILLE et TONNAIRE, nous avons apporté un projet de 
calcul du report d'ancienneté, dû à notre camarade VACHON, 
et dont voici l 'essentiel : 

Le petit nombre des échelons dans les divers ' cadres de 
l 'Enseignement supérieur, les différences existant entre les éche­
lons des divers cadres ne permettent pas de reporter intégra­
lement, en cas de changement de cadre, l 'ancienneté de service 
(As) , c'est-à-dire celle que possède le fonctionnaire depuis sa 
titularisation dans le cadre qu'il va ou vient de quitter. Cette 
ancienneté doit simplement servir de base à tous les calculs, 
et par le jeu de rapports successifs nous amener à une ancien­
neté dite corrigée (Ac). Le premier rapport par lequel nous 
proposons de multiplier l 'ancienneté As est celui des indices  
de base du cadre de départ ( Id) et des indices de départ du 
cadre d 'arr ivée ( la ) . (Ce rapport est d'ailleurs utilisé dans le 
Second degré.) I l a l 'avantage d'être précis puisqu'il fait appel 
à des indices connus, qui, dans une certaine mesure, ont donné  
aux divers cadres leurs « coefficients » respectifs. Par exemple, 
on peut admettre en toute équité que 10 ans passés dans un 
cadre dont l'indice de base est 300 peuvent être ramenés à  
5 ans (c'est-à-dire la moitié) passés dans un cadre dont l'indice 
de départ est 6 0 0 . Le premier rapport est donc celui de Id à la.  
Un second rapport est rendu nécessaire par le fait que, suivant 
les cadres, le nombre des échelons varie : cette variation amène  
aes différences dans les augmentations de trai tement à chaque 
promotion dans le cadre de départ et dans celui d'arrivée. Pour 
illustrer cela, il suffit de constater, par exemple, que dans le 
cadre des assistants, à chaque promotion, l 'augmentation 
moyenne des indices (nous pouvons l 'appeler « promotion indi­ 
ciaire») est de 26, alors que dans le cadre des chefs de travauxi 
cette « promotion indiciaire » est de 3 8 et dans le cadre des 
maîtres de conférences elle est de 40. C'est pourquoi nous pou­
vons comparer les « promotions indiciaires » pour le cadre de 
départ (P id) et celui d 'arr ivée (Pîa) en faisant le rapport de 
Pid à Pia. Lors d'un changement de cadre, il y a toujours (sauf 
de rares exceptions) augmentation des indices et des promo­ 
tions indiciaires, ce qui donne aux deux rapports des valeurs 
intérieures à 1, ce qui correspond à une réduction du nombre 
des années d'ancienneté de service, ce qui est équitable. La 
formule permettant de corriger cette ancienneté corrigée est 
la suivante : 

As = ancienneté.réelle de service; Ac = ancienneté corri­
gée ; Id = indice de base du cadre de départ ; la = indice de 
base du cadre d'arrivée ; Pid = promotion indiciaire du cadre 
de départ ; Pia = promotion indiciaire du cadre d'arrivée. 

Id pid 
Ac = As x x .

la Pia 
Prenons deux exemples : 
1°) Soit un assistant d 'une faculté des départements. Il 

devient, chef de travaux dans cette même faculté après 10 ans 
d'ancienneté de service : 

As = 10 ; Id = 300 ; la = 3 6 0 ; Pid = 26 ; Pia = 38 ; 
3 0 0

Ac = 10 x
 26 

x —, soit environ 6 ans. Il est alors nommé 
360 3 8 

chef de t ravaux dans le deuxième échelon avec un an d'ancien­
neté. 

2°) Ce même chef de, t ravaux devient, après 10 nouvelles 
années, maî t re de conférences. Ses 20 ans d'ancienneté réelle 
de service se décomposent en 40 ans d'assistant et 10 ans de 
chef de travaux. Il faut donc calculer : 1°) l 'ancienneté corrigée 
correspondant aux 10 premières années (assistant) ; 2°) celle cor­
respondant aux 10 autres (chef de t ravaux) . La somme de ces 
deux anciennetés corrigées partielles donnera l'ancienneté cor­
rigée totale dans le cadre de maître de conférences : 

. 3 0 0 26 
x — = 3 , 5 ans 

550 40 
Pour les années d'assistant, Ac = 10 x 

( la = 5 5 0 et Pia = 4 0 ) ;

38 ' 360 
Pour les années de chef de t ravaus . Ac = 10 x x — = 

55'0 40 
6,2 ans, soit en tout : 9 ans. Il sera donc nommé dans le 2 e éche­
lon des maîtres de conférences avec 4 ans d'ancienneté. 

Pour faciliter les calculs, il doit être possible de fixer pour 
Id Pid les différents rapports et des valeurs approximatives 
la Pia

 simples, puisqu'ils sont établis sur des chiffres connus, 
donnés par les tableaux de classement indiciaire. Dans le cas où 
les deux  cadres ont les mêmes indices de base et une valeur 
égale ou très voisine pour les promotions indiciaires (cas des 
M. de.C. ou des titulaires des départements devenant M. de C". à 
Paris), l'on peut admettre que la promotion se fait à indice 
égal ou immédiate-: ment supérieur, l 'ancienneté dans le cadre de départ étant gar-

Pid 
| dée (Pid et Pia égaux) ou réduite dans le rapport - — , Prenons 
i Pia 
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d e s e x e m p l e s : u n M. de C. des départements devient M. de C. 
à P a r i s . -Il e s t e n seconde classe ( 5 8 0 ) avec 4 ans d'ancienneté ; 
il e s t nommé e n seconde classe (600) avec une ancienneté de 

4 x = 3 ans environ. 
• 40 

50 
U n ti tulaire des départements en seconde classe (600) avec 

4 a n s d'ancienneté devient M . de C. à Par is , en seconde classe 
(600) e  t garde ses 4 a n s d'ancienneté.

N o u s avons apporté notre contribution aux différents tra­
v a u  x entrepris p a r la Commission et spécialement à la réforme 
d u Conseil Supérieur de l'Education Nationale. Il a é té possible 
d e l i r e , d a n s « Ecole et Education », les comptes rendus des di­
v e r s e s séances. 

De très nombreux collègues ont donné par lettres leur avis 
s u r l e projet de réforme de l 'enseignement proposé pa r l e Gou­
vernement. C'est ainsi que le Bureau a pu étudier sérieusement 
c e t t e importante question*- MARROU, dans la circulaire du 2 fé­
v r i e r , a exposé les conclusions de ce travail , publié dans le n u ­
m é r o du 3 mars d ' « Ecole e t Education ». 

Le Bureau a estimé q u ' i l était nécessaire de p rendre posi­
t i o n à l ' é g a r d d e s problèmes posés p a r les incidents survenus 
a u C. N. R. S. et, l e 1 e r février, il a adopté à l 'unanimité une 
résolution proposée p a r MANGENOT (Voir « E. E. » du 3 mars) . 

Enfin, il s'est préoccupé du fait que le S. G. E. N. a peu 
d'action dans l e cadre des chercheurs du C. N. R. S. Plusieurs 
chercheurs ont demandé que ce personnel soit ra t taché à l a 
Section de l 'Enseignement supérieur ; la Section actuelle du 
C. N. R. S. est. en effet, fort active, mais seulement dans le cadre 
d u personnel administratif et technique. C'est pourquoi, à la 
suite de nombreux échanges de vues et l a consultation des inté­
ressés, il a é té décidé d'apporter des modifications de structure 
dans l e s d e u x Sections de l 'Enseignement supérieur et d u C. N. 
R. S., modifications qui sont soumises à l 'approbation du Congres

Le Secrétaire, 
HAMEL. 

POSTES VACANTS dans les TERRITOIRES d'OUTBE-MER
1° MADAGASCAR. — D e u x p o s t e s d ' I n s t i t u t e u r s d e c o u r s c o m p l é ­

m e n t a i r e , s p é c i a l i s é s d a n s l ' e n s e i g n e m e n t s c i e n t i f i q u e , s o n t a c t u e l ­
l e m e n t v a c a n t s à M a d a g a s c a r . 

2» A F R I Q U E OCCIDENTALE F R A N Ç A I S E . — D a n s l ' e n s e i g n e m e n t 
d u S e c o n d D e g r é , l e s p o s t e s de p r o f e s s e u r s c i - a p r è s i n d i q u é s s o n t v a ­
c a n t s e n A f r i q u e o c c i d e n t a l e f r a n ç a i s e : 

Troi s de l e t t re s c l a s s i q u e s : A b i d j a n , P o r t o - K o v o , D a k a r . 
Dix de l e t t re s m o d e r n e s : B f n g e r v i l l e , B o u a k é , G u i g l o , P o r t o -

N o v o , . C o n a k r y , D a k a r , S a i n t - L o u i s (2), T h i è s , M a r k a l a . 
Tre ize d ' a n g l a i  s : A b i d j a n , B f n g e r v i l l e , P o r t o - N o v o (2), 

C o n a ­k r y (2), D a k a r , S a i n t - L o u i s (2), T h i è s , M a r k a l a , B a m a k o , B o b o . 
D e u x d ' e spagno l : A b i d j a n , P o r t o - N o v o . 

Quinze de m a t h é m a t i q u e s ( d o n t d i x t i t u l a i r e s d u C . E . S . p h y s i q u e 
g é n é r a l e ou p o u v a n t e n s e i g n e r l e s s c i e n c e s ) : P o r t o - N o v o , Cona­

k r y (-2), S a i n t - L o u i s (3), B f n g e r v i l l e (2), B o u a k é , G u i g l o , E o s s o , Nia­
m e y , D a k a r , T h i è s , M a r k a l a . 

D e u x de s c i e n c e s p h y s i q u e s : P o r t o - N o v o , iSaint-Louis . 
L e s p o s t u l a n t s d o i v e n t ê t r e t i t u l a i r e s d ' u n e l i c e n c e d ' e n s e i g n e m e n t . 

P l u s i e u r s p o s t e s d ' i n s p e c t e u r s p r i m a i r e s s o n t a c t u e l l e m e n t v a ­
c a n t s d a n s l e s t e r r i t o i r e s d ' o u t r e - m e r : 

A.O.F. — T r o i s p o s t e s v a c a n t s , a v e c a f f e c t a t i o n à l ' u n e d e s v i l l e s 
s u i v a n t e s : D a k a r , M o p t i , G a o , K a r r a k a n , K o r h o g o . 

L e p o s t e d e D a k a r s e r a r é s e r v é à u n i n s p e c t e u r p o u r v u d ' u n e 
l i c e n c e o u d u p r o f e s s o r a t .

A.E.F . — D e u x p o s t e s v a c a n t s , a v e c a f f e c t a t i o n à. l ' u n e d e s v i l l e s 
s u i v a n t e s : B r a z z a v i l l e , P o i n t e - N o i r e , L i b r e v i l l e , B a n g u i , F o r t - L a m y . 

C a m e r o u n . — D e u x p o s t e s v a c a n t s ( les l o c a l i t é s n e s o n t p a s d é ­
t e r m i n é e s ) . 

T o g o . — D e u x p o s t e s v a c a n t s : S o k o d e e t L o m é . 
I n d o c h i n e . — D e u x p o s t e s : H a n o ï e t S a i g o n ( p o u r u n t e m p s 

i n ­d é t e r m i n é , l e s f o n c t i o n n a i r e s d é t a c h é s e n I n d o c h i n e n e s o n t p a s 
a u ­t o r i s é s à y e m m e n e r l e u r f e m m e e t l e u r s e n f a n t s ) . 

N o u v e l l e - C a l é d o n i e . — L a c r é a t i o n d ' u n p o s t e à N o u m é a e s t de ­
m a n d é e a u C o n s e i l g é n é r a l . 

D e u x p o s t e s d ' E n s e i g n e m e n t T e c h n i q u e s o n t a c t u e l l e m e n t v a c a n t s 

e n I n d o c h i n e : 
1») D i r e c t e u r d u C e n t r e d ' A p p r e n t i s s a g e d e S a ï g o n ; 
2°) P r o f e s s e u r T e c h n i q u e a u C o l l è g e T e c h n i q u e d e S a i g o n . 
L e s c a n d i d a t s d o i v e n t a p p a r t e n i r aux c a d r e s de l ' E n s e i g n e m e n t 

Technique o u ê t r e ingénieurs des Arts et Métiers. 

A c t u e l l e m e n t , les m e m b r e s de l ' E n s e i g n e m e n t p a r t a n t p o u r l'Indo­
c h i n e n e s o n t p a s a u t o r i s é s à y e m m e n e r l e u r f e m m e e t l e u r s enfants. 

L e s c a n d i d a t u r e s d o i v e n t ê t r e f o r m u l é e s e n t r i p l  e e x e m p l a i r e sur 
d e s n o t i c e s c o n f o r m e s a u m o d è l e p u b l i é a u B u l l e t i n Officiel No 38 du 
12 s e p t e m b r e 1946, p a g e 1.123, e t t r a n s m i s e s d ' u r g e n c e ( p a r l a vole 
h i é r a r c h i q u e p o u r c e u x q u i s o n t d é j à d a n s l ' E n s e i g n e m e n t public) 
a u S e r v i c e d e C o o r d i n a t i o n d e l ' E n s e i g n e m e n t d a n s l a F r a n c e d'Outre-
M e r , 55, r u e S a i n t - D o m i n i q u e , P a r i s ( 7 e ) . 

Â t ravers les Académies 
BESANÇON 

Nouvel le adresse d u secrétaire académique : 
R. MARTELET, 18, rue de la Préfec ture , Besançon.

CAEN 
Nous vous r ecommandons l ' ouvrage su ivan t de notre 

c a m a r a d e , professeur a u Collège m o d e r n e de Rouen . 
A p a r a î t r e p rocha inemen t : 

« AU PRINTEMPS DE MA VIE » 
Poèmes 

p a r René S T R E I F F . 
L ' au t eu r fut p a r m i les l auréa t s d u concours des poètes 

l 'Enseignement 1948, et l 'un des poèmes publ iés est retenu 
pour figurer dans l e recuei l des poètes de F r a n c  e d e 
l'année, 

L ' au t eu r publ ie ici des vers éc r i t s du ran t son adolescence 
et qu ' i l n ' a voulu q u e t rès peu r e m a n i e r . Souscr ipt ion : 150 francs ; chez l ' au teur : 38, r u e 

Mustel Rouen (S.-I.) . — C.C.P. 786-60. 

SEINE-INFERIEURE 
U n e motion p ré sen t ée pa r le S.G.E.N. en f aveu r de l'affi­

liation de la C.F.T.C. à la C.I.S.L., m o y e n n a n  t tou tes 
garanties, a é t é adoptée p a r le Bureau de l 'Union 
départementale de la C.F.T.C. le 11 décembre 1949. 

S E C T I O N D E L ' O R N E 
La Section dépa r t emen ta l e s 'est réunie le 2 mars, à 
Alençon. Elle a é t u d i é les points su ivan t s : r écen t congrès 
d é p a r t e m e n t a l C.F.T.C., par t ie pédagogique d' « Ecole et 
Educa t ion », o rgan i smes du p r emie r degré , proje ts de réforme 
de l ' ense ignement . 

LILLE 
S E C T I O N D E L ' A I S N  E 

L a Section s'est réunie le 2 m a r s  , avec MOUSEL. Réunion 
du 1 e r degré le m a t i n , réunion d u 2 e degré l'après-midi, 

s épa rées pa r u n r e p a s en commun . 

PARIS 
A L ' É C O L E N O R M A L E DE V E R S A I L L E S 

Le cercle l i t t é r a i r e fondé l ' an dern ier à l 'E.N. a repris 
ses act ivi tés a p r è s une période de si lence a u d é b u t de cette 
a n n é e scolaire. U n e c inquan ta ine de Normal iens ont participé 
a u x déba t s que pe rmi r en t les r écen t s exposés su r Pouchkine, 
O. Wilde, L. P e r g a u d , H. Heine, J . Romains , G. Bernanos, etc. 
Cette ac t iv i té l i t té ra i re se déploie éga l emen t sous la 
fo rme d 'un j o u r n a l « L 'Ecumoire », dont le d eu x i èm e numéro 
d e l ' année d e v r a i t pa ra î t r e en m a r s . Nous demandons 
m e m b r e s du S.G.E.N. de nous p rocu re r l eur a p p u i en deve­
n a n t nos l ec teurs . Un appel par t icu l ie r es t adressé aux 
anc iens « Normas » versai l la is . L a par t ic ipa t ion es t de 20 fe 
p a r numéro , d e 100 frs pour s ix numéros . 

Adresser t o u t e demande a u responsable Michel VILLE-j 
MAIRE, Ecole N o r m a l e d ' Ins t i tu teurs , Versai l les . 

Soc. An. d'Imp. et Eddt. du Nord - 15, rue d'Angleterre 
Le Gérant : André GOUNON. 

LILLE 
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Premier degré 
Pour nous orienter

A la suite de difficultés survenues récemment tant au sujet 
lie l'hygiène scolaire que des diverses Commissions, et Comités 
auxquels un instituteur peut avoir affaire, nous ne croyons pas 
inutile de donner un tableau d'ensemble, valable pour cette 
année, de ces divers organismes. Ce sont, en résumé.: 

Hygiène et santé : 
— L'hygiène scolaire ; 
— Le Comité médical e t le Conseil de réforme ; 
— Le Comité médical supérieur. 
Vie administrative : 
— Les Commissions Administratives Pari taires, Comité Tech­

nique et Conseils Départementaux ; 
— Le Conseil supérieur de l'E. N. ; 
— Le Conseil supérieur de la Fonction Publique ; 
— Le Conseil d'Etat. 
Subsidiairement, pour les auxiliaires, la Commission Par i ­

taire chargée de donner son avis sur les rentes et les accidents 
du travail. 

H Y G I È N E ET S A N T É 
1°) Hygiène scolaire (décret du 21-12-48). 
Elle fonctionne sous l'autorité de l'I. A., assisté de Médecins 

scolaires. Son rôle est d 'examiner maîtres e t élèves, dans les 
organismes scolaires et peri-scolaires. El le est composée : 

a) d'un Médecin scolaire de secteur, nommé par l e Préfet, 
sur présentation de l'I. A. ; 

b) d'Assistante d'hygiène scolaire, nommées par le Préfet 
sur présentation de l'I. A. 

Note. — Dans les départements où l 'Académie a son siège, 
le Médecin d'hygiène scolaire est placé sous l 'autorité du Rec­
teur ; il s'appelle Médecin-inspecteur. Il est nommé par le Mi­
nistre de l'E. N. Il ser t de conseiller technique au Recteur et 
coordonne toute l 'hygiène scolaire, assure l'inspection des cen­
tres et du personnel médico-scolaire de l'Académie. 

L'hygiène scolaire n'a jamais voix délibé rative, mais consul­
tative auprès de l'I. A. ou du Recteur. En outre, dans chaque dé­
partement est créé un Comité consultatif de l'hygiène scolaire, 
que préside le Préfet, dont la composition n'est pas à prépondé­
rance médicale et qui semble être appelé à coordonner l 'hygiène 
scolaire de tous les degrés d'enseignement dans le département. 

Le Comité médical est tout autre chose (décret du 5 août 
1947, instruction du 13-3-48) ; il possède d e lourdes responsabi­
lités, et, bien qu'il ne donne qu'un avis, il a une autor i té supé­
rieure au Médecin d'hygiène scolaire. 

Le Comité médical départemental s iège auprès ,du Préfet. Il 
est composé de 2 Médecins et, si besoin est, d'un phtisiologue et 
d'un Médecin compétent en matière de cancer ou de psychiatrie. 

Il donne son avis sur : 
— l'admission aux emplois publics : 
— les demandes de congés longue maladie ; 
— les demandes de réintégrations après les dits congés, les 

mises en disponibilité pour maladie. 
Assisté de 4 membres de la C. A. P., dont 2 représentants 

du personnel, il siège en Commission de réforme. Il peut accor­der 
des congés de longue durée, 5 ans de plein t ra i tement et 3

 ans de demi-trai tement (maladies contractées dans 1 l 'exercice 
des fonctions). Lors de l'admission dans la carrière. Il juge que 
Wel du Médecin agréé par l 'Administration. Il n e juige que 
sur pièces. 

Le Comité médical supérieur, siégeant auprès du Ministre 
de la Santé, juge en appel des Comités 1 médicaux départemen­
taux et donne son avis sur les cas litigieux. 

Cette juridiction est commune à tous les fonctionnaires du 
département. 

Il y a donc là u n  e modification profonde de nos connais­
sances habituelles. Tous ces organismes sont en place et fonc­
tionnent. 

C'est à propos du premier que nous avons demandé le droit 
de récusation. 

V I E A D M I N I S T R A T I V E 
Les organismes concernant la vie administrative nous sont 

Plus connus. 
Actuellement, C. A. P . et Comités techniques n 'ont qu'une 

valeur officielle. Seul le Conseil départemental conserve toutes » attributions.

Bien que la circulaire du 11-2-49, qui définit leurs a t t r ibu­
tions, ait été prise après avis de la Fonction publique, j e n'ose­
rais pas t rop croire à sa solidité, car elle est en contradiction 
manifeste avec l'art. 141 d u Statut du Fonctionnaire, qu i don­
nait 6 mois pour faire les Statuts particuliers. Voilà bientôt 4 ans 
de cela, e t l 'Administration ne la p répa re qu'avec u n  e 
lenteur désespérante. Il me semble qu'il y a là motif de 
cassation par le Conseil d'Etat, et il se peut que nous le 

sachions bientôt.  D'ailleurs, ni le Comité technique du 1 e  r 

Degré, ni la C. A. P. na­tionale ne fonctionnent. Il y a quelque organisme quj freine, c'est t rès probablement la S. 
N. 

En attendant, juristes et chicaneurs ont beau jeu. 
Le Conseil supérieur de l'Education Nationale juge, pour ce 
qui nous intéresse, en appel des C. D. lorsque ceux-ci on t pro­
noncé l'interdiction absolue ' d'enseigner contre un inst i tuteur 
public. Délai d'appel : 20 jours, Cela est connu. 

Ce qui l'est moins, c'est l'existence du Conseil Supérieur de 
la Fonction publique (art . 19 du Statut) , lequel, en ce qui nous 
regarde directement, joue le rôle d'instance supérieure à l 'égard 
des Commissions e t Comités institués dans chaque service 
(C. A. P., C. T.) ; en particulier, toutes les sanctions discipli­
naires peuvent ' tre portées en appel devant lui : déplacement 
d'office, rétrogradation d'échelon, révocation, exclusion supé­
rieure à 8 jours, refus pa r l 'autorité, malgré la C. A. P., d ' inscrire 
pendant 2 ans1 un fonctionnaire sur une l iste d'aptitude. 

Le délai d'appel est de 15 jours après notification d e la peine 
par l 'autori té administrative. . 

Les recours sont sans frais. 
Pltfsieurs cas venant du milieu inst i tuteur ont ainsi é té por­tés 
devant cette juridiction. 

Enfin, recours suprême, le Conseil d'Etat qui, après qu'une 
mesure ou peine disciplinaire, a é té prononcée en dernier re ­
cours, juge pour excès d e pouvoir. 

J ' a t t i re ici l 'attention de nos collègues sur quelques dispo­
sitions importantes : la requête n'est recevable que dans le délai  
de 2 mois après publication de la décision attaquée. Dans une 
affaire contentieuse, un silence de l 'Administration d e 4 mois  
équivaut à rejet et le pourvoi en Conseil d'Etat est possible. 

Le-recours pour excès de pouvoir est gracieux. Il doit ê tre 
adressé au Président de la Section du contentieux en franchise. 

Nous n'avons pas cru inutile cette mise au point de ces 
structures auxquelles nos collègues peuvent avoir affaire e t dont, 
parfois, ils ignorent et l'existence et le fonctionnement. Nous 
nous excusons de leur avoir infligé ce pensum et leur promet­
tons de ne le faire que le moins souvent possible. GIRY. 

Congrès ûe l'Ecole moderne française 
Nous avons reçu de FREINET, qu'il est inutile de présenter 

à nos adhérents, u n e invitation à part iciper aux t ravaux d u Con­
grès de Pâques de l'Ecole moderne française. Freinet nous écrit : 

« Notre mouvement pédagogique groupe des Educateurs de 
toutes tendances et d e toutes croyances. Nous y comptons des 
chrétiens qui sont pa rmi nos meilleurs adhérents. 

Nous ne demandons aucun credo à ceux qui s e joignent à 
nous. Nous, leur demandons seulement d 'être d'accord avec nos 
principes libérateurs de l'enfant. Nous sommes1, en effet, contre 
tout endoctrinement, qu'il soit pol i t ique 'ou religieux. Nous vou­
lons préparer l 'enfant à être un homme conscient et l ibre qui 
choisira sa philosophie. 

Si vous êtes d'accord sur ce principe de notre éducation,  
nous vous invitons, au même t i t re que les1 autres organisations, 
à participer à no t re Congrès de Nancy ainsi qu'à no t re Congrès 
international de la presse enfantine ». 

Nous convions nos camarades qui suivent plus ou moins acti­ 
vement les t ravaux de Freinet et participeront aux Congrès de 
Nancy à entrer en contact avec not re camarade GAUDARD, se­
crétaire de la section S. G. E. N. du Territoire de Belfort. 

Voici quelques renseignements sur ces Congrès : 
1) Congrès national de l'Ecole moderne française les 3. 4, 
Set 6 'avri l 1950, à Nancy. 

Thème général : Par une éducation libératrice, nous prépa­
rons en l'enfant l 'homme de demain. 

Importante exposition pédagogique des réalisations de l'Ecole 
moderne française. — Projection du film « L'Ecole Buisson -
nière » et des films techniques de la C. E: L. 

2) Congrès international de la Presse enfantine, le 4 avril,  
à Nancy. 
— Les journaux scolaires : forme, rédaction, réalisation tech­nique, 

illustration, échange... R. P. 
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Documentation 
sur la ligue de l'Enseignement 

La plupart des instituteurs ne lisent pas les revues de la 
Ligue d e l'Enseignement. Il me semble bon de leur faire con­
n a î t r e un certain nombre de textes détachés des résolutions de 
l a deuxième session des Etats généraux de la France laïque, r é ­
solutions adoptées à l 'unanimité en Avril 1949 (Rappelons que 
le C o m i t é e x é c u t i f d u Cartel comprend les représentants de la 
Fédération de l 'Enseignement, du S. N., de la Fédération des 
C o n s e i l s de Parents d'élèves, de la Ligue de l 'Enseignement).

Les Etats Généraux demandent : 
— R é o u v e r t u r e de l a totalité des E . N., octroi d'avantages 
s u b s t a n t i e l s au personnel de ces écoles, dont le rôle est primor­
dial p o u r l ' a v e n i r d e n o t r e enseignement public et la propagation 
des idées laïques ; ils d é c l a r e n t que l 'exercice de la fonction en­
seignante e x i g e u n e formation laïque t rès sérieuse ; qu'à ce point 
de v u e l e p e r s o n n e !  , à t o u s degrés, doit donner toutes garanties. 

I l  s d e m a n d e n  t : 
— . . . l a l a ï c i s a t i o n d e s c o u r s p o s t - s c o l a i r e s a g r i c o l e s et agri­

c o l e s m é n a g e r s p r i v é s  . 
— Que l e s C . R . E  . P  . S . e t l e s c e n t r e s é d u c a t i f s de la 

D i ­r e c t i o  n g é n é r a l e d  e l a j e u n e s s e e t d è s s p o r t s ne s o i e n t 
ouverts q u ' a u x o r g a n i s a t i o n s l a ï q u e s . 

. '— Q u  e l e s " C a i s s e s d ' a l l o c a t i o n s f a m i l i a l e s d e v i e n n e n t d e s 
o r g a n i s m e s p u b l i c s ; d o n t l e s s u b v e n t i o n s n e s e r o n t a c c o r d é e  s q u ' a u x 
œ u v r e s e  t g r o u p e m e n t s l a ï q u e s o u v e r t s à t o u s .
" — Q u  e l e s s u b v e n t i o n  s p u b l i q u e  s a c c o r d é e s a u x m o u v e m e n t s 
d e j e u n e s s e c o n t i n u e n t à n ' ê t r e a c c o r d é e s q u ' a u x m o u v e m e n t s 

• d e j e u n e s s e l a ï q u e s .
— L a s u p p r e s s i o n p u r e e  t s i m p l e d e s a u m ô n i e r s d a n  s t o u s 

l e s é t a b l i s s e m e n t  s d u S e c o n  d d e g r é e t l e r e s p e c t d  e 
l ' i n t e r d i c ­t i o n , d  e l ' a c t i v i t é d e s m o u v e m e n t s c o n f e s s i o n n e l s e t 
p o l i t i q u e s dans t o u s l e s é t a b l i s s e m e n t s d ' e n s e i g n e m e n t p u b l i c .

— L ' a b r o g a t i o  n d e l ' o r d o n n a n c e d u 3 M a r s 1945 sur 
les A s s o c i a t i o n s f a m i l i a l e s . 

— P r é c a u t i o n s à p r e n d r e p o u r q u e le p e r s o n n e l d  e 
d i r e c t i o n e  t d ' e n s e i g n e m e n t de tous les é t a b l i s s e m e n t s p u b l i c s , 

e t en p a r t i c u l i e r d e s é c o l e  s n o r m a l e s . , d o n n e t o u t e s g a r a n t i e 
s d ' a t tache m e n t à l ' i d é a l l a ï q u e e t r é p u b l i c a i n . 

— L a ï c i s a t i o n c o m p l è t e des c e n t r e s d e r e d r e s s e m e n t e  t 
des m a i s o n s d ' é d u c a t i o n s u r v e i l l é e . 

— R e c r u t e m e n  t d ' u n p e r s o n n e l d ' h y g i è n e s c o l a i r e 
donnant t o u t e s g a r a n t i e s d  e l a ï c i t é » . 

D a n s l e s v o e u x a d o p t é s e n 1948 par l ' A s s e m b l é e générale 
e x t r a o r d i n a i r e d e l a L i g u e , j 'extrais l e s t e x t e s suivants : 

L a L i g u e « P r o t e s t e c o n t r e la présence d ' a u t o r i t é s religieuses 
à d e s d i s t r i b u t i o n  s d  e p r i x ; « . E l l  e d e m a n d  e q u e l e s j e u n e s g e n s e t l e s j e u n e  s filles d e

l ' U n i o n F r a n ç a i s e , qui s  e d e s t i n e n t à l ' e n s e i g n e m e n t e t parachè 
v e n t l e u r s é t u d e s d a n s l a m é t r o p o l e , s o i e n t é l e v é  s d a n s u n e 
a t m o s p h è r e l a ï q u e , e t c o n f i é s p e n d a n t l e u r s v a c a n c e s à d e s O r g a  ­
n i s a t i o n s p r é s e n t a n  t t o u t  e g a r a n t i e d e n e u t r a l i t é ».

. ' A p r è  s a v o i r l u t o u s c e s t e x t e s  , v o u s v o u s d e m a n d e z : qu'est-
c  e q u e l a l a ï c i t é ? q u ' e s t - c  e qu'être laïque ? 

V o u s " c h e r c h e z p o u r q u o i l a L i g u e d e m a n d e l a s u p p r e s s i o n 
d e l ' O r d o n n a n c e d  u 3 M a r s 1945, d e B i l l o u x , d é p u t é c o m m u n i s t e , 
a l o r s m i n i s t r e d e l a S a n t é p u b l i q u e  , p o u r q u o  i e l l e s  ' o p p o s e à t o u t 
c e q u i , e n d e h o r s d  e l ' e n s e i g n e m e n t , n ' e s  t p a s l a ï q u e ? 

N o u s c h e r c h e r o n s d a n s l e s p u b l i c a t i o n s d e l a L i g u e d e s é l é ­
m e n t s d  e r é p o n s e . 

Q U ' E S T - C E Q U E LA L A Ï C I T É ? 

D i s t i n g u o n s d i f f é r e n t e s t e n d a n c e s a u s e i n d  e l a L i g u e . 
A u C o n g r è s d e 1948, le r a p p o r t e u  r g é n é r a l d i s a i t , e n p a r l a n t d e 
l ' a d m i s s i o n d e s é c l a i r e u r s d  e F r a n c  e d a n s la L i g u e : 

« Si, s o u  s d e s i n s p i r a t i o n s q u e j e ne v e u x même p a s qua­
l i f i e r ici, c e r t a i n s t e n t a i e n t d ' i n t r o d u i r e u n e s p r i t qui fût con­
t r a i r e a u n ô t r e , i l s e r a i t t o u j o u r s temps de prendre les m e s u r e s 
d ' h y g i è n e n é c e s s a i r e s ». 

A propos du g r o u p e m e n t « l'Action laïque et démocratique 
des femmes », il signalait que « la sujétion religieuse, avec ce 
qu'elle a d ' a l o u r d i s s a n t e t de pervers, pèse sur les femmes 1 plus 
que sur les hommes, e n raison de leur comportement affectif. 
Elles, sont demeurées plus sensibles que les hommes1, pr is dans 
leur ensemble, à certains élans, à certains courants spiritualistes 
et ce n'est p a s aisément, mais, au contraire, au prix d'expériences 
difficiles et douloureuses qui supposent un cheminement au long 
duquel les rechutes et les déceptions sont fréquentes, qu'elles 
parviennent à ce que les rationalistes appellent, non sang' raison, 
une « libération ». Action laïque n° 104, p . 32). 

M m a Lacaze, intervenant après le rapport de Senèze, au 
Con. grès de 1949, trouve « qu'il y aurait besoin qu'un vent de laïcité 

repassât encore dans ces écoles normales, pour qu'elles redevien. 
nent ces séminaires laïques' dont on a par lé autrefois, et qui 
étaient no t re arme la plus belle ». Elle ajoute : « Nous avons en 
face de nous des adversaires, ils font au t re chose que de défen­
dre un dogme et une foi religieuse ; ils ne visent r ien moins qu'à 
une déformation totale de l'esprit devant laquelle nous ne pou­
vons rester indifférents ». 

(Action laïque n° 104, p. 27). 
L'aspect change avec Bayet, qui abandonne « la sujétion re­

ligieuse, la déformation de l'esprit ». Il dit : « Déclarons-le hau­
tement, bruyamment, puisqu'il semble qu'il y ait sur ce point des 
malentendus. Non seulement un laïque peut être déiste — ou ne 
pas l 'être — mais il peut ê t re un excellent laïque en étant ni 
catholique sincère, un protestant sincère, un israélite sincère,  
un musulman sincère. 

« J e n e sais même pas pourquoi je dis « il peut ê t re », car,  
e n fait, on n e compte pas l e s familles catholiques qui sont pro­
fondément attachées à l'école laïque e t qui s ' y sentent chez 
elle» (Action laïque n° 115, de décembre 1949, p. 21). 

T o u t e l ' intervention d  e B a y e t serait d 'ai l leurs à citer avec 
d e s t e x t e s d e s o n d e r n i e r appel. 

D u ' r a p p o r t d e S e n è z e sur l a « r e n a i s s a n c e d e la laïcité et 
le v é r i t a b l e e s p r i t l a ï q u e » (Action laïque, d é c e m b r e 1949), nous pour­

r i o n  s e x t r a i r e d e n o m b r e u s e s c i t a t i o n s d a n  s l e m ê m e s e n s . 
Con­t e n t o n s - n o u s d  e l a s u i v a n t e : 

« E  n d e h o r s d e s o n é c o l e l e m a î t r e d o i t t o u j o u r s ê t re 
laïque i n t é g r a l . . . , l ' i n s t i t u t e u r a l e d r o i t e t m ê m e l e d e v o i r de 
d i r e ce  q u ' i l p e n s e , , d ' e x p r i m e r s o n o p i n i o n . M a i s i l d o i t 
s ' e x p r i m e r en l a ï q u e , c ' e s t - à - d i r e q u e l e s p r o p o s q u i s o n t l ' e x p r e s s i o n de
p e n s é  e n e d o i v e n t j a m a i s ê t r e d e s m o t s d e h a i n e ou de mépris, 
n i d e s t e r m e s v i o l e n t s . L e l a ï q u e r e s p e c t e l e p o i n t de vue d e son 
c o n t r a d i c t e u r  , é v i t e d e l e f r o i s s e r ». « N o u s s o m m e s des laïques
l o r s q u e n o u s d é f e n d o n s à l a f o i s l a démocratie, l e droit à la vie 
p o u r c h a c u n e t l a j u s t i c e p o u  r t o u t l e m o n d e » .

C o m m e l ' é c r i v a i t r é c e m m e n t G i r y , l a langue f r a n ç a i s e est
a s s e z fluide p o u r r e c o u v r i r , s o u s d e s f o r m e s g é n é r a l e s , toutes 

l e s t e n d a n c e s - . L o r s q u e l e s E t a t s G é n é r a u x d  e l a F r a n c e 
laïque a f f i r m e n t q u e l e s E . N . o n t u  n r ô l e p r i m o r d i a l p o u r la 
propaga­t i o n d e s i d é e s l a ï q u e s , d e q u e l l e t e n d a n c e s ' a g i t - i l ? 
Q u e l est le b u t d e s u n s e t d e s a u t r e  s ?

(A suivre). C. WIART,
(Commission de politique scolaire). 

Am "Jottrnai Officiel
D E P A R T E M E N T S OU LE R E C R U T E M E N T , 
A P R E S LES D E U X S E S S I O N S DE 1349, 

A ETE DEFICITAIRE D A N S LES E. N. D'INSTITUTEURS 
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Ce que les professeurs attendent des instituteurs 
R É P O N S E S D E  S I N S T I T U T E U R S 

ie

U N E P R E M I È R E R É P O N S E 
Je n'ai nullement la prétention de « répondre » aux profes-

urs. mais simplement l 'intention de vous faire part de quelques 
•éflexions décousues, mais sincères, sur le problème soulevé. Nos 
amis Professeurs considèrent qu'à 11 ans toutes les bases loivent 
être acquises. Nous, Instituteurs, nous sommes à même ,e dire 
combien nous avons du mal à les voir assimilées à 14 ns. 
pour le certificat d'études.

Quelle est la part de responsabilité du maître ? Les critiques 
|ies professeurs étant nécessairement générales, il serait peut-

to plus utile que le professeur entre en relation directe avec 
les anciens maîtres primaires de ses élèves et signale à ceux-là 

les déficiences de base de ceux-ci. Au reçu de ces comptes ren-
ius. l'Instituteur saurait alors la par t de responsabilité à accor-

• e  r à l'insuffisance des moyens intellectuels, à la paresse de ren­
iant, d u n e part, aux exigences des programmes actuels, et aux 
larehces de sa propre organisation pédagogique, à l ' intérieur de 
on enseignement, d 'autre part.
Les élèves sont-ils bien orientés ? Que dire aux parents for-jjnés 
d ' u n é l è v e de « petite m o y e n n e », qui ont décidé de f a i r e Se leur 
e n f a n t u  n b a c h e l i e r , p o u r la s e u l e raison qu ' i l s en ont « les 
poyens»... financiers. P e u t - o n f o r c e  r l a d é c i s i o n d 'un père, o u d  e 
an fils, é l è v e b i e n d o u é , si l 'un o u l ' a u t r e e s t hostile a u x é t u d e s 
loiirsuivies a u - d e l à d e 14 a n s : d a n s c e r t a i n e s f a m i l l e s p a u v r e s  , 
me b o u r s e m ê m e e n t i è r e n  e r é s o u t p a s l a q u e s t i o n d u finance-
nen't des é t u d e s ! D e  s e n f a n t s b r i l l a n t s o n t p a r f o i  s u n e r é p u -

jjance i n n é e v i s - à - v i s d e s i n t e r n a t s , d e s c o u r s e n v a s e c l o s  , d  e 
a discipline s c o l a i r e . . . I l y a u r a i t d e s s o l u t i o n s p o s s i b l e s q u i r é a -
iseraient u n « é c r é m a g e » p l u s r a t i o n n e l , m a i s e l l e s s o n t , e n 

large d  u s u j e t .

Par c e s q u e l q u e s r é f l e x i o n s , j e v e u x m o n t r e r q u e dans le sys­tème 
actuel, ce ne sont pas toujours nos meilleurs élèves qui accè-
lentaux lycées, q u e n o t r e e x p é r i e n c e n o u s p r o u v e q u ' i l e s t r a r e 
jU'un c e r v e a u d e - o n z e a n s a i t a s s i m i l é t o u t e s l e s b a s e s  , e t 
«'ainsi il e s t impossible à u n p r o f e s s e u  r d ' ê t r e p l e i n e m e n  t s a ­

urait d  e s e s r e c r u e s . L ' e x a m e n d ' e n t r é e e n 6 e n'est p e u t - ê t r e 
as le c r i b l e i d o i n e ! Et pourquoi la 6 e et la 5° ne seraient-elles as 
conçues dans le sens de l'acquisition des bases, ne rompantainsi brusquement avec l'école primaire. 

Je n  e v o i s donc, s i l'on veut s'en tenir à des s o l u t i o n s mo-
estes q u i n e d é p e n d e n  t q u e de n o u s , que celle préconisée a u 
lébut de c e t a r t i c l e , pour pallier l e s c a r e n c e s possibles de n o t r  e 
aseignement (ce côté du problème surtout, me préoccupe; au 
rs de l a 1™ a n n é e d  e l y c é e  , l e s différents p r o f e s s e u r s p o u r -
aient s i g n a l e r a u x e x - m a î t r e s , de f a ç o n t rès précise, les d é f i -
ifflçes d e b a s e constatées c h e z t e l ou tel élève, nommément d é ­
igné. A c o u p s û r  , cette collaboration s 'avérerait fructueuse. 
L'exce l len t article des professeurs, et cela a v a n t toute dis- a 

mérite de nous avoir rappelé, à nous, Instituteurs,

Jix
ission,

 j eunes
 l e

 en particulier, que 'les connaissances de base on
 
t

Write, e t q u e , . d a n s c h a q u e matière, l 'essentiel ne doit pas être 
m dans l e détail. • 

L. VERMOT-DESROCHES.
U N E S E C O N D E R E P O N S E 

C o n s t a t o n s d ' a b o r  d que l e s critiques c o n t e n u e s d a n s l ' a r t i c l e

|J nos c a m a r a d e s professeurs sont générales e  t portent 
sur

 

'"es les matières essentielles. 
Faut-il e  n c o n c l u r e q u e l'Ecole Primaire faillit complète­

nt à sa tâche ? . . . 
Avant d ' e x a m i n e r l e f o n d d  e l a question, e n c h e r c h a n  t une 

fiiition, v o y o n  s d'abord ce que l ' Insti tuteur fait... Nous verrons 
«ite ce qu'il ne fait pas et pourquoi il ne peut mieux faire. 1°) N o  s collègues Professeurs ont-ils déjà réfléchi à 

ce l t :

 Ja scolarité est obligatoire à part i r de 6 ans révolus, et 
i élevés e n t r a n t en 6 e doivent a v o i r d e 10 à 11 ans. 

Donc, e n 4 ou 5 années au plus, le Maître doit : 
j» a s s u r e r une lecture satisfaisante ; 
W d o n n e r les éléments de grammaire et orthographe ; 
<•) e n r i c h i r vocabulaire et élocution ; 
") apprendre à l'enfant à compter, à raisonner.. . ; 
y habituer l'enfant à observer scientifiquement ; 
" lui f a i r e parcourir les programmes d'histoire et géogra­

p h i e (de l 'Antiquité à nos jours, plus la France, 
plus l'Union Française. . .) ; 

8)

j1
! )

éduquer l'enfant par des leçons de Morale et Instruction 
Civique ;,,
' lui apprendre le dessin ;
lui apprendre le chant et des notions de solfège.
•Je m'arrête, camarades Professeurs. J 'a i laissé dans l'om-

s l e travail manuel, la gymnastique, les activités. dirigées, 
'entes d " n s î r n . e s les dôlibératir i s de la Coopérative Sco­

laire, les sorties et classes promenades, etc., e t c . . 
2°) Nos collègues Professeurs ont-ils déjà réfléchi aux dif­

ficultés que présente la conduite d'une école rura le ? 
— Les effectifs sont chargés, l'école souvent peu confor-

toble et mal adaptée aux besoins d'une Education rationnelle. 
— Cette école comporte plusieurs cours, parfois tous les  

cours, et peut être mixte (avec programmes différents, natu­
rellement !). 

— Le milieu familial rural n'est guère favorable au déve­
loppement intellectuel (quel pauvre vocabulaire!. . .) 

— Les enfants sont surchargés de tâches extra-scolaires, sui­
vent la plupart du temps des cours religieux, n'ont pas dans 
le milieu familial les facilités de travai l qu'il faudrait. 

— Les élèves déficients sont nombreux : or « le bon berger 
h ' a b a n d q n n e a u c u n e b r e b i s ! Jamais un bon pédagogue 

 n 'abordera l 'étude des fractions tant qu 'une partie des 
élèves du CM. n 'aura pas assimilé l'étude de la division : 
Ce sont les élèves moyens et médiocres qui imposent leur 
rythme. ...On ne peut les sacrifier, aux dépens de quelques 
exceptions... d'où perte de temps pour ceux-ci ! 

3° ) Or, de 6 à 10 ans, il y a peu de temps effectif de 
classe, et combien d'obstacles : . 

— Otons les vacances, les congés officiels... 
Mais pensons que notre sujet est bien jeune : c'est l'âge 

des coqueluches, des rougeoles, des peti tes misères de l'enfance : 
d'où absences inévitables ! 

— Or, quand on construit les bases, il ne faut ' pas qu'il 
manque de pierres : l 'enfant piétine s'il a dû s'absenter, car il 
rie doit pas y avoir de « trous ». 

* 

A L O R S ? . . . Alors tout pédagogue honnête reconnaîtra que 
le fruit normal de l'Ecole Primaire ne peut être mûr à 10 ou 
11 ans. 

...N'oubliez pas, camarades Professeurs, que, si vous êtes 
d'habiles tailleurs, experts à garnir de beaux pourpoints brodés, 
nous sommes, nous, les primaires, à la fois les tisserands e t 
les décrasseurs. . . 

Nous partons de zéro! — Fil à fil, il nous faut avancer 
notre ouvrage... Et surtout, quand nous croyons avoir fini, 
il nous faut décrasser et décrasser encore!. . . 

Vos élèves écrivent « il les aiment » : alors vous dites : « Le 
Maître n'a pas dû faire son travail Et je vous réponds. 
moi, après quinze ans bientôt d'expérience primaire : « Qui de 
nous n'a pas, cent fois dans l'année soulevé ce l ièvre? . . . et 
n'a pas, patiemment, repris son explication, lorsqu'à la 101° 
fois, le bon élève, je dis bien «le bon élève», a glissé.à nouveau 
sur cette maudite peau de banane. (Et s'il n'y avait que les 
«peaux de bananes!» , il y a tant d 'autres obstacles glissants!). 

J ' i ra i jusqu'à soutenir ceci, qui peut paraî tre un paradoxe :  
l'élève qui , à 10 ou 11 ans, répond à ce que vous désirez ne 
peut être : 

a) qu 'un élève mûr i hâtivement, en violation des program­
mes : le Maître a triché, l'enfant a appris à lire avant l'âge 
réglementaire, il a « doublé les stations » et on à négligé toutes 
les matières secondaires dans sa formation; * 

b) ou alors, c'est un «Martyr de la Science»: son Maître  
et ses Parents lui ont imposé un ry thme de travai l anormal, au détr iment de sa santé ; 

c) ou alors c'est un « Monstre Intellectuel » : il a digéré en 
un temps record une masse incroyable de connaissances ! 

De toute façon s'il est arrivé, si jeune, en si peu de temps, 
au niveau que paraissent exiger nos collègues, et s'il possède : 
une orthographe impeccable et de solides bases grammaticales ; 
un vocabulaire riche et étendu ; un esprit scientifique et l'ha.-
bitude des méthodes de travail secondaire ; des notions arithmé­
tiques parfaitement assimilées (y compris fractions et nombres 
complexes), s'il possède tout cela sans une faille, alors j'affirme 
qu'en deux années d'études il doit a r r iver au niveau du B.E.C.P. 

J ' exagère? . . . Réfléchissez à ce qu'il a dû acquérir en 
quatre ans, et il était très jeune, voyez ce qu'il faut ajouter 
encore et comparez : logiquement, j ' a i raison. 

...L'on arrive à ce fait é tonnant : à 12 ou 13 ans l'élève 
pourrai t prétendre concourir au concours d'entrée à l'E. N. ! 
.. .J 'essaierai, prochainement, de chercher une solution au 

problème posé : mes camarades reconnaîtront ici, malgré quel­
ques exagérations voulues, des réali tés certaines. J 'ai voulu 
d'abord montrer que les griefs de nos collègues Professeurs, 
quoique parfaitement légitimes, ne peuvent at teindre directe­
ment leur objectif : ce n'est pas d'une question d'orientation des 
élèves, ni de travail des Maîtres qu'il s'agit, mais d 'une réforme 
de s tructure d'une importance capitale. 

André FEUVRIER 
(Extrait du Bulletin de l'Académie de Besançon). 
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POUR N O T R E DOCUMENTATION 

Les main-d'œuvre enfantine 
au milieu du XIXème siècle 

Une enquê te de 1837 signale le t r a v a i l de cer ta ins enfan t s 
dès l 'âge de 6 ans . Le document le p lus accablant es t le 
r a p p o r t p ré sen té p a  r Vii lermé, en 1846, à l 'Académie des 
Sciences mora l e s et pol i t iques ; il t r ouve d a n s le Hau t -Rh in 
13.000 en fan t s sur u n to t a l de 60.000 ouvr ie rs ; il décr i t cet te 
mul t i tude d 'enfants hâves , maigres , couver t s de hail lons, qui 
a r r iven t p ieds nus , p a r la pluie et p a r la boue, p o r t a n t à la 
ma in le m o r c e a u de pa in qui doit l es n o u r r i r j u s q u ' à l eur 
r e tour ; i ls r e s t en t seize à dix-sept h e u r e s debout chaque 
jour, dont t re ize a u moins dans u n e pièce fermée, sans 
p resque changer de place ni d ' a t t i tude . Ce n'est plus là un 
t ravai l , u n e tâche , c 'est u n e to r tu re , et on l'inflige à des 
enfants d e 6 à 8 ans , m a l nourr is , m a l vêtus , obligés de 
parcour i r , dès 5 h e u r e s du mat in , la longue dis tance qu i les 
s épa re de leurs a te l iers e t qu 'achève d 'épuiser , le soir, leur 
re tour de ces m ê m e s ate l iers . 

D ' au t r e s documents sont fournis p a r des in s t i t u t eu r s . . . du 
Nord : A d ix ans , quelquefois m ê m e à neuf ou hui t , de tou t 
chétifs en fan t s nous s o n t enlevés p o u r al ler se p e r d r e corps 
et âme d a n  s l a pouss iè re e t le désordre des fabr iques , moyen­
nan t que lques sous p a r jou r ; j ' a i v u quinze pe t i t s garçons 
employés à une m a c h i n  e à dévider , assis sur des t a b o u r e t s 
très é levés pour les empêcher de descendre et t en i r leur 
a t ten t ion éveillée. 

L  e r é su l t a t é t a i t l ' accroissement des ana lphabè tes et 
la dégrada t ion cro issante de la race ; e n 1846, d a n  s les 
dix d é p a r t e m e n t les plus industr ie ls , le nombre des 
conscri ts réformés a t te ignai t 9.930 sur 10.000, contre 4.000 
d a n s les dix dépa r t emen t s les p lus agricoles. 

U n effort ava i t é t é fait vers 1840 pour réag i r contre 
cette exp lo i ta t ion de l ' enfance e t Axer un âge m i n i m u m 
pour l ' en t rée au t r ava i l industr iel , m a i s on s 'était h e u r t é à 
l 'opposi t ion farouche des industr ie ls , invoquan t les droi ts 
sacrés de la famille e t les méfai ts d e l 'oisiveté. 

Voici comment le min is t re du Commerce d 'alors p ré ten­dai t 
lég i t imer l ' é t a t d e chose ex is tan t , dans la séance de la C h a m b r e 
du 13 j a n v i e r 1841 : « . . . l ' hab i tude de l 'ordre , du t rava i l , d e la 
discipl ine doit s 'acquér i r de bonne heu re , et la p lupar t des 
ma in s - d ' œ u v r e indus t r ie l les exigent une dextér i té , une pres tesse 
qui ne s 'obt iennent q u e p a r une p r a t i q u e assez longue et qui ne 
peu t ê t re commencée t rop tô t ; l 'enfant en t ré à hu i t a n s d a n s 
l 'atelier, façonné au t r ava i l , a y a n t acquis l ' hab i tude de 
l 'obéissance et possédant les p remiers é l émen t s de l ' ins t ruct ion 
pr imai re , a r r i v e r a à d ix ans plus capable d e suppor t e r la 
fabr ique, p lu s habi le et p lus indus­t r i eux q u ' u n en fan t du m ê m e 
âge élevé jusque- là dans l'oisiveté. » 

En conséquence, le texte de 1841, d 'a i l leurs l imi té aux 
usines à m o t e u r mécan ique , se bo rna i t à in te rd i re le t rava i l 
des enfan t s j u squ ' à h u i t ans et à l imi te r à hu i t h e u r e s par 
jour la d u r ée de leur t rava i l , de hu i t à douze ans . 

E x t r a i t d e « T r a d e Unionisme e t Syndical isme », pa r A. 
Phi l ip (1936, chez F . A u b i e r ) . 

R . P-

Textes officiels 
Ecoles 

ECOLES M A T E R N E L L E S 
C r é a t i o n d e c l a s s e s . — A l a s u i t  e d e l ' a d o p t i o n d u b u d g e t 

p o u r 1950 j e d i s p o s e p o u r l ' e n s e m b l e d e s d é p a r t e m e n t  s d e 400 p o s t e s 
d ' é c o l e s m a t e r n e l l e  s q u i p o u r r o n t ê t r e o u v e r t s p o u r l a r e n t r é e 
s c o l a i r e de P â q u e s . 

. . .Ce c h i f f r  e e s t n e t t e m e n t i n f é r i e u  r a u x b e s o i n s . 

C i r c u l a i r e d u 10 f é v r i e r 1950. B . a. n ° 7 (16-2-50), p . 543. 

N o u v e l l e d é n o m i n a t i o n . — Lés é c o l e s m a t e r n e l l e s e t l e s c l a s se s 

e n f a n t i n e s p u b l i q u e s s e r o n  t d é s o r m a i s d é n o m m é e s : « E c o l e s 
mater» les - J a r d i n s d ' e n f a n t s » e t « Classes e n f a n t i n e s - J a r d i n s 
d'enfants 

A r r ê t é d u 9 f é v r i e r 1950. B  . O. n ° 8 (23-2-50), ft| 
Age des c a n d i d a t  s a u x c o n c o u r s d i 'admiss ion a u x E. N. s. 

F o n t e n a y - a u x - R o s e  s et de Saint-Cloudi, et d e s b o u r s e s de licence. -
d o i v e n t a v o i r 18 a n s a u m o i n s e t 24 a n s a u p l u s a u 1 " janvier; l ' a n n é e o ù i l s s e p r é s e n t e n t  . D e  s d i s p e n s e s d ' â g  e n ' e x c é d a n t pas 
a  n p e u v e n t ê t r e a c c o r d é e s p a r le m i n i s t r e d e l ' E d u c a t i o n Natio 
a u x c a n d i d a t s q u i n ' o n t p a s a t t e i n t l a l i m i t e d ' â g  e i n f é r i e u r e . Auc 
d i s p e n s e n e p e u  t ê t r e a c c o r d é e a u x c a n d i d a t  s q u i o n t dépassé
l i m i t e d ' â g e s u p é r i e u r e .

D é c r e t d u 20 j a n v i e r 1950. B  . O. n» s (16-2-50), 
p  j 

Programmes - Méthodes 
E N S E I G N E M E N T DE L ' E C R I T U R E 

I l a é t é d e m a n d é à M o n s i e u  r le m i n i s t r e d  e l ' E d u c a t i o n Natio 
si l ' e n s e i g n e m e n t e x c l u s i f d e l ' é c r i t u r e d r o i t e o  u c e l u i d e récrit 
p e n c h é e à l ' é co l e p r i m a i r e f a i t l ' o b j e t d ' i n s t r u c t i o n s p r é c i s e s et 6 
m e l l e s . 

R é p o n s e : A u c u n e i n s t r u c t i o n n ' a é t é d o n n é e s u r c  e point, 
m a î t r e s o n t . t o u t e l i b e r t é p o u  r e n s e i g n e r r é c r i t u r  e d r o i t e o u 
pencls i l e s t s e u l e m e n t p r é c i s é q u e r é c r i t u r e a n g l a i s e est 
obligatoire •. l ' é c r i t u r e s c r i p t f a c u l t a t i v e .

J . O. d u 28-1-1950. B . O. IV 9 (2-3-50), 
p. tl 

Sécurité Sociale 
C O N G E S DE LONGUE D U R E E 

L e s d e m a n d e s d  e c o n g é s de l o n g u e d u r é e n  e s o n t recevantes 
f s i e l l e s s o n t i n t r o d u i t e s e  n m ê m e t e m p s q u e l a p r e m i è r e 
demande-c o n g é o u d a n s l e s s i x m o i s q u i s u i v e n t l ' o c t r o i d u c o n g é 
initial. C i r c u l a i r  e d u 3 f é v r i e r 1950. B . O. n ° 7 (16-2-50), 

pl.il 

Statuts particuliers 
P R I S E EN C O M P T E DES S E R V I C E  S 
ACCOMPLIS , PA R D ES I N S T I T U T R I C E S 

F A I S A N T FONCTION D'ADJOINTES D'HYGIENE SCOLAIRE 
L a q u e s t i o n m ' a y a n t é t é p o s é e de s a v o i r s i les s e r v i c e s accompi 

p a r d e s i n s t i t u t r i c e s i n t é r i m a i r e s e n q u a l i t é d ' a d j o i n t e s d'hygi 
s c o l a i r e s o n t s u s c e p t i b l e s d ' ê t r e p r i s en c o m p t e p o u r l a titularisât!: 
j ' a i l ' h o n n e u r d e v o u s f a i r e c o n n a î t r e q u e j ' a i d é c i d  é de fa i re enie 
e n l i g n e d  e c o m p t e l e s d i t s s e r v i c e  s d a n s l e s q u a t r e a n n é e s de 
m à l a d i s p o s i t i o n d  e l ' A d m i n i s t r a t i o n r é g l e m e n t a i r e m e n t exigées 
po; r e n t r é  e d é f i n i t i v  e d a n s l e s . c a d r e s d e l ' E n s e i g n e m e n t d u 
Preul D e g r é . 

J e v o u s r a p p e l l e q u e , c o n f o r m é m e n t a u x d i s p o s i t i o n s des tes 
a c t u e l l e m e n t e n v i g u e u r , l e s i n t é r e s s é e  s n e p e u v e n t p r é t e n d r e id 
t i t u l a r i s é e s q u e s o u  s r é s e r v e d e r e p r e n d r e e f f e c t i v e m e n t un ptj 
d ' e n s e i g n e m e n t e  t d e j u s t i f i e r d e l a p o s s e s s i o  n d u C. A. P . 
oW d a n s l e s c o n d i t i o n s r é g l e m e n t a i r e s d e s t a g e d a n  s les é c o l e s 
primate C i r c u l a i r e d u 22-2-50. B . O. no 9 (2-3-50), 

jL'1 

Traitements et Indemnités 
A T T R I B U T I O N D ' U N E PRIME U N I Q U E ET EXCEPTIONNEL!! 

A U X P E R S O N N E L S DE L'ETAT 
E  n r a i s o n d e s p l a f o n d s fixés e t c o m p t e t e n u d e s abattements! ' 
z o n e s  , s e u l s c e r t a i n s e m p l o y é s a u x i l i a i r e s d e s b u r e a u x des I. 
Ad e m p l o y é  s d e s e r v i c e d a n s les E . N . p o u r r o n t ê t r e a p p e l é s à 

hénéf'• d e l ' i n t é g r a l i t  é o u d ' u n  e f r a c t i o n d  e l a p r i m e . 
E n ce q u i c o n c e r n e l a q u e s t i o n d e l ' a t t r i b u t i o n d e l a prime as 

é l è v e s - m a î t r e s d e p r e m i è r e a n n é e d e f o r m a t i o n p r o f e s s i o n n e l l e , c * 
a é t é p o s é e à M. l e m i n i s t r e des F i n a n c e s . 

C i r c u l a i r e d u 15-2-50. B  . O. no 8 (23-2-50), 

P R E M U N E R A T I O N D E S I N S T I T U T E U R S 
D ES ECOLES P R I M A I R E S E L E M E N T A I R E S D'ALGERIE 

L e s i n s t i t u t e u r s d e s éco l e s d ' E u r o p é e n s e t d e s é c o l e  s de Frai!" 
m u s u l m a n s e n A l g é r i e s o n  t c l a s sé s d a n s l e s m ê m e s é c h e l l e s indlcr 

e  t p e r ç o i v e n t , à c o m p t e r d u 1 " j a n v i e r 1948, l e s m ê m e s t r a i t e * 
q u e c e u x a p p l i q u é s a u x i n s t i t u t e u r s e n s e r v i c e d a n s l a m e t * ' 
e n v e r t u d e s d é c r e t s d e s 10 e t 13 j u i l l e t 1948, 12 j a n v i e r 1949, et* 
a r r ê t é s d e s 21 a o û t 1948, 18 f é v r i e r e t 16 a o û t 1949. I l s reçoive»!. ! 
o u t r e , l a m a j o r a t i o n a l g é r i e n n e s u r l a b a s e d e c e s trai tements. 
L e s r e t e n u e s p o u  r p e n s i o n s c i v i l e s s e r o n t c a l c u l é e s s u r des W» 
m e n t s f o n c t i o n d  e l ' é c h e l o n i n d i c i a i r e d e s i n t é r e s s é s augmenté^ 
50 p o i n t s , e t d e s t r a i t e m e n t s p r é v u s p a r l e d é c r e t d u 1 " mars 
a n t é r i e u r e m e n t e n v i g u e u r .
L e s d i s p o s i t i o n s d e s a r r ê t é s d e s 21 a o û t 1948, 18 f é v r i e r et 16*' 
1949 s u r l e n o u v e a u r é g i m e d e s i n d e m n i t é s d e s i n s t i t u t e u r s nié
l i t a i n s s ' a p p l i q u e n  t a u x i n s t i t u t e u r s a l g é r i e n s . E n o u t r e , l'indei* 
d ' e n s e i g n e m e n t m u s u l m a n a l l o u é  e a u x i n s t i t u t e u r s d u cadre B ; 
r é d u i t e d u q u a r t à c o m p t e r d u 1-" j a n v i e r 1948, d e m o i t i é à. coft 
d u 1 " j a n v i e r 1949, e  t l e r e l i q u a t e s t m a i n t e n  u c o m m e in ( 1 e n , !

a c c e s s o i r e de t r a i t e m e n t n o n s o u m i s e à r e t e n u e p o u  r p e n s i o n .
( D é c r e t d u 8 m a r s 1950, J . O. d u 9 m a r s , P °" 

S o c . A n  . d ' I m p . e  t E t ï ï t  . dm N o r d - 15, r u e d ' A n g l e t e r r e - 

1 ^ 
L e G é r a n t : A n d r é G O T J N O N . 



Supplément au numéro 67 d' « Ecole et Education », 26, rue de Montho Ion, Paris ( 9 e ) . — 31 mars 1950 

Second degré 
Les nouveaux traitements 

Le « Journal Officiel » du 19 mars publie des arrêtés du 17 
mars faisant connaître les traitements à compter du 1-1-50 et du 
1-7-50 pour les personnels du Second Degré. Ces traitements 
furent indiqués dans « E.E. » du 17 mars pour la plupart des caté­
gories. Les voici pour les catégories non alors mentionnées. (Les 
traitements ou majorations sont annuels et en milliers de francs.) 

SURVEILLANTS G E N E R A U X 2" ORDRE (D 
Classe Indice 1-1-50

1 437 
2 

1-7-50
471 
430 

3 
4 
5 
6 

360 
331 
302 
263 
224 
185 

400 
362 
311 
262 
216 

38
8 
333 
278 
226 

1-1-51 
504 459 
414 354 
294 237 

PROFESSEURS ADJOINTS <i) 
Classe Indice 1-1-50 1-7-50

1 421 
2 
3 

46
2 
431 
400 4 

5 
6 

- 7 

36
0 
338 
316 
294 
258 
222 
185 

391 
364 
337 
293 
249 
206 

369 
319 
270 
221 

1-1-51 
504 470 
436 402 
346 291 

237 

DAMES SECRETAIRES - CADRE SUPERIEUR (l) 
Indice Classe 1-1-50 1-7-50 1-1-51
250 
230 

31
4 
284 210 

190 
170 

1 
2 
3 
4 
5 
6 150 

294 
266 
238 
213 
193 
167 

256 
229 
203 
176 

334 
302 
273 
244 
214 
185 

DAMES SECRETAIRES - CADRE N O R M A L (D 
Classe 1 -1-50 Indice 1-7-50

1 230 268 285 
2 210 243 258 . 
3 219 232 
4 195 204 
.5 172 178 
6 

190 
170 
150 
130 147 151 

1-1-51 
302 273 
244 214 
185 155 

Après une intervention du S.G E.N. 
Paris, le 15 Mars 1950. 

L E M I N I S T R E DE L ' É D U C A T I O N N A T I O N A L E 
à Monsieur le Secrétaire général du Syndicat général de 

l'Education Nationale - C. F. T. C. 
E n réponse à votre lettre du 25 Janvier 1950, j 'a i le plaisir de 
vous faire connaître qu'une circulaire modifiant les dispositions 
de celle du 12 Novembre 1949, relative aux conditions de rem­
boursement des frais de voyage aux Facultés, aux fonctionnaires 
de l'Enseignement du Second Degré, candidats à un examen, pa­
raîtra prochainement au Bulletin Officiel de l'Education na­
tionale. 

J  e suis persuadé que ce texte, établi en tenant compte 
de vos observations, vous donnera toute satisfaction. 

Pour le Ministre et par délégation, 
Le Directeur de l'Enseignement du Second Degré, 

G. MONOD.

INTENDANTS ET ECONOMES 

asse Indice Majorations servies Traitement 
aux 

1-1-50, 1-7-50 et 1-1-51 au 1-1-51
es. 

1 430 29 605 
2,. 394 26 556 
3 358 24  v 501 
4 322 20 445 
5 286 14 389 
6 250 13 

C.N. I . 
45 39 
36 30 
28 24 

C.N.2 
49 43 
38 33 
28 24 

334 

Ces traitements et indices s'entendent pour les intendants 
et économes d'établissements dont l'effectif pondéré n'atteint pas 
1.200 points. Il y a majoration indiciaire (donc majoration de 
traitement): de 30 points, si l'effectif pondéré va de 1.200 à 
1.700 points, de 60 points, si l'effectif pondéré va de 1.700 à 
2.400 points, de 80 points, si l'effectif pondéré dépasse 2.400 
points. 

SOUS- INTENDANTS, SOUS-ECONOMES, ADJOINTS 

Classe 

1 
2 
3 
4 
5 
6 

Indice Majorations servies 

aux 1-1 •50, 1-7-50 et 1-1-51
Traitement 
au 1-1-51 

Sous-intendants Autres 
350 29 31 488 
325 26 28 450 
300 23 25 41 1 
275 21 24 372 
250 20 23 334 
225 18 19 295 

!  1 ) Echelonnement 
provisoire.

AGENTS DE LYCÉE 

7 e Classe 6 e Classe e

5  Classe 
4<' Classe 3° Classe 2 e Classé 1 " Classe 

Non-spécialisteNon-spécialistess .. ..'' 
SpécialistesSpécialistes,, 3 3 ee C C..  
SpécialistesSpécialistes,, 2 2 ee C C..  
SpécialistesSpécialistes,, 1 1 "" C C.. ^ide-
infirmièr^ide-infirmièree .. . . .. InfirmièrInfirmièree 
diplôm diplôm..

  160 10 199 
170 10 214 
220 22 288 
  230 24 302 

  195 16 251 
  260 

154 10 191 
164 9 205 
208 20 270 
220 23 288 
185 15 237 

-31 349 248 29 330 

148 9 182 
158 9 197 
196 18 253 
210 21 273 
175 13 222 
236. 27 312

141 8 172 
151 8 186 
184 16 235 
200 20. 259
165 11 207 

 224 25 293 

134 7 161 
144 8 176 
171 14 215 

 190 19 244 
155 11 193 
211 24 275 

127 5 151 
137 7 166 
158 13 197 
180 18 229 
145 10 178 
198 2 3 . 256

120 4 137 
130 6 155 
145 10 177 
170 16 214 
135 8 163 
185 20 237 

On a indiqué pour chaque classe, l'indice, la majoration.servie aux 1-1-50, 1-7-50 et 1-1-51, et le traitement au 1-1-51. 
Pour une infirmière diplômée 5 e classe, le traitement au 1-1-51 est 312 000 et la majoration 27 .000 ,Je traitement annuel a partir 

<iu 1-1-50 est donc 312.000 moins 2 fois 27.000, soit 258.000 ; à partir du 1-7-50, 312.000 m o i n s 27.000, soit 

285.000. A

 signaler que les garçons de laboratoire ont les Indices et l'échelonnement des agents non spécialistes ; les aides de laboratoire ont 
le

urs indices de 130 à 170 comme les agents spécialistes 3° catégorie, mais en 6 classes au lieu de 7. 

Au b u l l e t i n of f ic ie l 
. • • - v * » .

S T A T U T DES 

F O N C T I O N N A I R E S N

° 9. p. 603. — « J ' a i l ' h o n n e u r d e v o u s rappeler q u ' e n a p p l i c a -
|l n n (le la c i r c u l a i r e d u 3ï m a r s 1913 ( M a n u e l d e l é g i s l a t i o n , p . 1.125) 

« membres du p e r s o n n e l e n s e i g n a n t et de s u r v e i l l a n c e a c c o m p l i s s a n t 
^ u r s t a g e p é d a g o g i q u e e n v u e d e l ' a g r é g a t i o n ou d u C. A . à. l ' e n s e i ­
gnement d a n s les c o l l è g e s c o n t i n u e n t , d ' ê t r e r é t r i b u é s p a r l ' é t a b l i s s e ­

m e n t a u q u e l i l s s o n t n o r m a l e m e n t a f fec tés , q u ' i l s s o i e n t o u n o n 

s u p p l é é s d a n s l e u r e m p l o i ». 
3\~° 9, p . C95. — Service des a d j o i n t s d ' e n s e i g n e m e n t et p r o f e s s e u r s -

a d j o i n t s , r é p o n s e à u n e q u e s t i o n é c r i t e . V o i r t e x t e p u b l i  é c i -
c o n t r e s o u s la . r u b r i q u e « T e n e z à j o u r v o t r e Var le -n iec .um ». et 
l ' a r t i c l e d e QTJËNU. 

T R A I T E M E N T S ET I N D E M N I T E S 
Np 10, p . 773. — Condi t ions de r e m b o u r s e m e n t des frais de 

v o y a g e e n Facul té . T e x t e p u b l i é c i - c o n t r e . 



1 ECOLE ET EDUCATION 

Tenez à j o u r votre Vade-Mecum 

Voici les modifications ou addi t ions à faire subir a u t ex t e 
d u Vade M e c u m é d i t é le 15 janvier 1950 p a r le S.G.E.N. pour 
les maî t i es d ' in te rna t , survei l lants d ' e x t e r n a t , P.A. e t A.E., 
délégués, m a î t r e s auxi l ia i res . Vous pouvez, ou bien corr iger 
le tex te du vade mecum, ou, plus s implement , découper les 
textes qu i su ivent et les coller sur les pages du recueil . 

« Ecole e t Educa t ion » publ iera pé r iod iquemen t les rec t i ­
fications u l t é r i eu res à appor te r . 

Maîtres d'internat 
P a g e 18. — Sous le titre « R e p a s au lycée de la ville de 

Facu l té » et à la suite de la circulaire du 16 avril 1926, ajouter 
le texte suivant : 

C i r c u l a i r e xlii» 8 f évr i er 1950. — . . .Au c a s o ù le t a u x d ' h é b e r ­
g e m e n t d u l y c é  e h o s p i t a l i s a t e u r s e r a i t s u p é r i e u  r à c e l u i 
d e r é t a b l i s s e m e n t o ù i l s e x e r c e n t  , a u c u n e s o m m e 
s u p p l é m e n t a i r e n e d e v r a ê t r e e x i g é e d e s m a î t r e s d ' i n t e r n a t  . 

P a g e 24. — Sous le titre « A t t r i b u t i o n du t r a i t e m e n t de 
l icencié», remplacer la note de service du 18 novembre 1949, 
qui est annulée, par le texte suivant : 

N o t  e de s e r v i c e du 23 j a n v i e r 1950. — . . . T o u s l e s m a î t r e s 
d ' i n t e r n a t e t s u r v e i l l a n t  s d ' e x t e r n a t t i t u l a i r e s d u g r a d e 

d e l i c e n c i é d e v r o n t , à c o m p t e r d u 1 " j a n v i e r 19î9, b é n é f i c i e r de
l ' i n d i c e 185, q u e l l e q u e s o i t l a n a t u r e d e l e u r l i c e n c e  .

L  a p r é s e n t  e n o t e d e s e r v i c  e a n n u l e c e l l  e d u 18 n o v e m b r e 1949. 

P a g e 26. — Après l'article « T r a i t e m e n t de vacances des

maî t res d ' in te rna t t e r m i n a n t l 'année scolaire comme délégués 
r ec to raux », qui termine la page 25, placer le texte que voici : 

I N D E M N I T E S DE D E P L A C E M E N T 
C i r c u l a i r e cru 15 f é v r i e r 1950. — L e s m a î t r e s d ' i n t e r n a t e t 

s u r v e i l l a n t s d ' e x t e r n a t s o n t r a n g é s d a n s l e g r o u p e I V . 

Adjoints d'enseignement 
septembre 

le 
P a g e 49. — A la suite de la circulaire du 23 

1909, sous le titre «Préc i s ions sur le serv ice» , ajouter 
texte suivant : 

Réponse à u n e q u e s t i o n écr i te ( J . 0 . d u 1-2-1950) 
i S i , d a n  s u n l y c é e , l e s c l a s se s d u s a m e d i s o n t t e r m i n é e s 

à m i d i u n q u a r t , p e u t - o n c o n s i d é r e r c e t t e h e u r e c o m m e 
h e u r e r é g l e m e n t a i r e d e s o r t i e d e s e x t e r n e s s u r v e i l l é s ; d a n s 
l ' a f f i r m a  ­t i v e , l e s p r o f e s s e u r s - a d j o i n t s e t a d j o i n t s d ' e n s e i g n e m e n  t 
s o n t - i l s t e n u s d e s u r v e i l l e  r a u l y c é e , de 13 h . 45 à 19 h . , les 
s e u l s p e n  ­s i o n n a i r e s ? 

E s t - i l r é g u l i e r q u e l a r e t e n u e d u j e u d i a i t u n e d u r é e d e 
t r o i s h e u r e s ? 

L a v e i l l e d e l a d i s t r i b u t i o n d e s p r i x , à q u e l l e h e u r e se 
t e r m i n  e le s e r v i c  e d e s p r o f e s s e u r s - a d j o i n t s et a d j o i n t s d ' e n s e i 
­g n e m e n t (16 o u 19 h . ) ? P e u v e n t - i l s ê t r e a s t r e i n t s à 
g a r d e r l e s s e u l s i n t e r n e s l e m a t i n de c e t t  e c é r é m o n i e si e l l e a 
l i e u

l ' a p r è s - m i d i ?Réponses . — L e s a m e d i a p r è s - m i d i n ' é t a n t p a  s 
c o m p r i s d a n s l e r é g i m e n o r m a l d e s c o n g é s , d e  s e x t e r n e s 
s u r v e i l l é s p o u r ­r a i e n t se p r é s e n t e r à l ' é t u d e . Les c h e f s 
d ' é t a b l i s s e m e n t s o n t d o n c f o n d é s à f a i r e a s s u r e r p a  r l e s 
p r o f e s s e u r s - a d j o i n t s l e s e r v i c e d e t o u t e s l e s é t u d e s d u 
s a m e d i , j u s q u ' à l ' h e u r e r é g l e ­m e n t a i r e d e s o r t i e d e s e x t e r n e s 
s u r v e i l l é  s ; 

L  a c i r c u l a i r e d u 23 s e p t e m b r  e 1909 d e m e u r e v a l a b l e , 
n o t a m ­m e n t q u a n  d e l l e p r é c i s e q u e le s e r v i c e d e s r e t e n u e s  , 
q u i p e u t ê t r e con f i é l e j e u d i a u x p r o f e s s e u r s - a d j o i n t s , n e 
d o i t j a m a i s e x c é d e r d e u  x h e u r e s ; 

P o u r l a v e i l l e d u j o u r d e l a d i s t r i b u t i o n d e  s p r i x e t . 
si c e t t e c é r é m o n i e a l i e u l ' a p r è s - m i d i , p o u r l a m a t i n é  e d e 
ce j o u r  , i l n ' e s t p a  s p r é v u de m o d i f i c a t i o n a u  x h e u r e s 
r é g l e m e n ­t a i r e s r a p p e l é e s c i - d e s s u s . Les p r o f e s s e u r s - a d j o i n t s e t 
a d j o i n t s d ' e n s e i g n e m e n t s o n t d o n c t e n u  s d ' a s s u r e  r l e u  r 
s e r v i c e j u s q u ' à 
l a fin d e l a d i s t r i b u t i o n d e s p r i x .

P a g e 56. — Faisant suite à l'article « Indices de reclas­
sement » qui termine la page 55, placer le texte suivant : 

T R A I T E M E N T D E S ADJOINTS D ' E N S E I G N E M E N T 
Arrêté du 25 j a n v i e r 1950. — A r t i c l e 1. - E n a p p l i c a t i o n d u 

d é c r e t d u 8 j u i l l e t 19-59 c r é a n t u n e é c h e l l e u n i q u e p o u r c e r t a i ­

n e s c a t é g o r i e s d e f o n c t i o n n a i r e  s d e l ' E d u c a t i o n Nationale, 
l e s

t r a i t e m e n t s a l l o u é s , à c o m p t e r d u 1 " j a n v i e  r 1949 e t 
compte t e n u d e s d e u x p r e m i è r e s t r a n c h e s d e r e c l a s s e m e n t , à 
ce r t a in s f o n c t i o n n a i r e s d e l a d i r e c t i o n d e l ' E n s e i g n e m e n t 
d u Second D e g r é s o n t fixés a i n s i q u ' i l s u i t : 

A d j o i n t s d ' e n s e i g n e m e n t 

I n d i c e 
N o u v e a u t r a i t e m e n t 

E c h e l o n a u 1 " j a n v i e  r 1949 
430 462.000 
400 429.000 
370 392.000 
340 354.000 
310 316.000 

'280 . 292.000 
'250 257.000 
225 237.000 

A r t i c l e 3. - P o u r t o u t e s les c a t é g o r i e s de p e r s o n n e l s visées 
à l ' a r t i c l e p r e m i e r c i - d e s s u s , à l ' e x c e p t i o n des a d j o i n t s d'ensei­
g n e m e n t , l ' i n d e m n i t é s p é c i a l e a l l o u é  e à c e r t a i n s f o n c t i o n n a i r e 
s d e l ' E n s e i g n e m e n t d u S e c o n d D e g r é ( d é c r e t d u 17 o c t o b r e 
1945) e s t s u p p r i m é  e p o u r s a t o t a l i t é , à c o m p t e r d u 1" 
j a n v i e r 1949. 

P a g e 56. — A la suite de l'article précédent « 
Traitemenl des adjoints d ' ense ignement », placer le texte qui suit : 

I N D E M N I T E S DE D E P L A C E M E N T 

C i r c u l a i r e du 15 f é v r i e r 1950. — L e s a d j o i n t s - d ' e n s e i g n e m e n t 
d e s 5», 6 e , 7*s e  t 8» é c h e l o n  s s o n t r a n g é s d a n s l e g r o u p e I I ; 
les a d j o i n t s d ' e n s e i g n e m e n t d e s 1", 2e, 3e e t 4 e é c h e l o n  s s o n t 
rangés d a n s l e g r o u p e I I I . 

L e  s p r o f e s s e u r s - a d j o i n t s , d o n t l ' é c h e l o n n e m e n t 
i n d i c i a i r e n ' e s t p a  s e n c o r e p u b l i é , n e s o n t p a  s c l a s s é s . 

Maîtres auxiliaires 
P a g e 75. — A la suite du texte sur le maximum di 

service, ajouter le texte suivant qui définit le classement de 
ma î t r e s auxi l ia i res : 

C L A S S E M E N T P R O V I S O I R E D E S M A I T R E S AUXILIAIRES 
N o t  e de s e r v i c e cru 21 j a n v i e r 1950. — I . - C l a s s e m e n t 

des m a î t r e s a u x i l i a i r e s à l a d a t  e d ' e f f e t d u d é c r e t d u 30 
décem­b r e 1948 : 

. . .Les m a î t r e s a u x i l i a i r e s d e  s e n s e i g n e m e n t s g é n é r a u x en 
e x e r c i c e d a n s l e s é t a b l i s s e m e n t s r e l e v a n t des D i r e c t i o n s de 
l ' E n s e i g n e m e n t d u S e c o n d D e g r é e t d e l ' E n s e i g n e m e n t du 
P r e m i e r D e g r é . . . s e r o n t c l a s sé s a u 11" o c t o b r e 1949, d a t e d'effet, 
e n c e q u i l e s c o n c e r n e  , d u d é c r e t d u 30 d é c e m b r e 1948.

I l  s s e r o n t r a n g é s p a r vos s o i n s : 
— d a n s l e c i n q u i è m  e é c h e l o n  , l o r s q u ' i l s c o m p t e n t c i n  q an­
n é e s d e s e r v i c e a u 31 d é c e m b r e 1948 ; 

— d a n s l e q u a t r i è m e é c h e l o n  , l o r s q u ' i l s c o m p t e n t d i x an­
n é e s d e s e r v i c e à l a m ê m e d a t  e ; 

— d a n s l e t r o i s i è m e é c h e l o n , l o r s q u ' i l s c o m p t e n t quinze 
a n n é e s d e s e r v i c e t o u j o u r s à l a m ê m e d a t e , e t a i n s i d e suite. 

P o u r l e c o m p t e d e  s a n n é e s d e s e r v i c e  , i l f a u t considérer , 
p o u r l e u r d u r é e r é e l l e , les a n n é e s p e n d a n  t l e s q u e l l e s l e s maî­
t r e s o n t e n s e i g n é , d e f a ç o n c o n t i n u e , d a n  s u n é t ab l i s s emen t 
p u b l i c , q u e ce s o i t à s e r v i c e c o m p l e t , q u e ce s o i t à service 
p a r t i e l  . Si l e s s e r v i c e s o n t é t  é d i s c o n t i n u s , o n l e s tota l isera 
p o u r l e s c o n v e r t i r e  n a n n é e s . 

O n a j o u t e r a , t o u j o u r s p o u r l e u r d u r é e r é e l l e , l e s services 
m i l i t a i r e s e t l e  s s e r v i c e s d e g u e r r e ( c a p t i v i t é , d é p o r t a t i o n , 
ré- : f r a c t a i r e s S. T . O. , R é s i s t a n c e ) . 

I I . - P r o m o t i o n s d ' é c h e l o n a  u 1 " j a n v i e  r 1950 : 
L e s p r o m o t i o n s d ' é c h e l o n p r e n d r o n t effet a u 1 " j a n v i e  r 

de c h a q u e a n n é e . L e s p r e m i è r e s p r o m o t i o n s a u r o n t d o n c l ieu 
au t " J a n v i e r 1950. - -

L e s p r o m o t i o n s s o n t a c c o r d é e s , p a r vos s o i n s à l ' ensemble 
d e s m a î t r e s c o m p t a n t c i n  q a n n é e s ' d ' a n c i e n n e t é d a n  s 
l 'échelon i n f é r i e u r . 

T o u t e f o i s  , l e  s p r o m o t i o n s n e s e r o n t a c c o r d é e s q u ' a p r è s 
sis a n n é e s d ' a n c i e n n e t é a u x m a î t r e s d o n t l e s e r v i c e n ' e s t p a s 
plei n e m e n t s a t i s f a i s a n t . 

I n v e r s e m e n t , e t d a n s l a l i m i t e d e 20 % d u n o m b r e des 
m a î t r e s a u x i l i a i r e s c o m p t a n t q u a t r e a n n é e s d e s e r v i c e , les 
p T o m o t t o n s p o u r r o n t ê t r e a c c o r d é e s a  u c h o i x a p r è s 
quatre a n n é e s d ' a n c i e n n e t é a u x m a î t r e s d o n t les s e r v i c e  s 
on t été p a r t i c u l i è r e m e n t a p p r é c i é s . 

I I I . - C h a n g e m e n t d e c a t é g o r i e s : 
L o r s q u  e q u ' u n m a î t r e a u x i l i a i r e n o n l i c e n c i é p a s s e d a n  s 
la 
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catégorie d e s maîtres a u x i l i a i r e s l i c e n c i é s , il doit être rangé 
dans sa n o u v e l l e c a t é g o r i e à l ' é c h e l o n q u i c o m p o r t e u n t a u x 
je r é t r i b u t i o n é g a l o u i m m é d i a t e m e n t s u p é r i e u r à c e l u i d o n t 
il bénéf ic ia i t a n t é r i e u r e m e n t . 

J l en s e r a d e m ê m e p o u r u n m a î t r e a u x i l i a i r e p o u r v u d u 
certificat d ' a p t i t u d e d e g r é , é l é m e n t a i r e , q u i o b t i e n d r a i t l e d e g r é 
supérieur. 

Le m a î t r e a u x i l i a i r e c o n s e r v e r a , d a n s l e n o u v e l é c h e l o n o ù 
il sera r a n g é , l a m ê m e a n c i e n n e t é d ' é c h e l o n q u e d a n s l a c a t é ­
gorie à l a q u e l l e i l a p p a r t e n a i t a v a n t s o n r e c l a s s e m e n t . 

ftemboupsement des frais de voyage 
en Faeulté 

Page 78. — Remplacer le texte qui suit le titre' : « B . -
•xftiodalités de r e m b o u r s e m e n t a u x cand ida t s à un e x a m e n » 
'"jjjdr k suivant :

Ciroulaire d u 28 févr ier 1950. — L e s f r a i s d e v o y a g e a u x 
Facultés s e r o n t r e m b o u r s é s a u x c a n d i d a t s à u n e x a m e n d a n s 
les c o n d i t i o n  s s u i v a n t e s r 

— A l a f in d u p r e m i e r t r i m e s t r e de l ' a n n é e s c o l a i r e , t o u s l e s 
intéressés a y a n t r e m p l i l e s c o n d i t i o n s g é n é r a l e s c i - d e s s u s s e r o n t 
remboursés d e l e u r s f r a i s . 

— P o u r l e s I r a i s e n g a g é s a u x d e u x i è m e e t t r o i s i è m e t r i m e s ­
tres de l ' a n n é e s c o l a i r e , l e r e m b o u r s e m e n t s e r a , e n p r i n c i p e , 
fonction d e l ' a d m i s s i b i l i t é o u d e l ' a d m i s s i o n d e l ' i n t é r e s s é à 
l'examen p r é p a r é ; i l n e p o u r r a d o n c ê t r e e f f e c t u é q u ' a p r è s l a 
session d ' e x a m e n e t d a n s l e s c o n d i t i o n s s u i v a n t e s : 

Les c a n d i d a t s a d m i s s e r o n t r e m b o u r s é s p o u r l e s d e u x i è m e 
et t ro is ième t r i m e s t r e s . 

Les c a n d i d a t s a d m i s s i b l e s à l a sess ion d e j u i n ou à l a ses­
sion d ' o c t o b r e s e r o n t r e m b o u r s é s p o u r l e d e u x i è m e t r i m e s t r e 
seulement. 

Les c a n d i d a t s a d m i s à l a s e s s i o  n d ' o c t o b r e a u r o n t d r o i t 
au r e m b o u r s e m e n t d e s f r a i s d u t r o i s i è m e t r i m e s t r e s ' i l s o n t 
été a d m i s s i b l e s e n j u i l l e t , e t d e s d e u x i è m e e t t r o i s i è m e t r i ­
mestres s ' i l s o n t é t é a d m i s s i b l e s e t a d m i s e n o c t o b r e . 

II est e n t e n d u - q u e l e c a n d i d a t i n s c r i t p o u r d e u x c e r t i f i c a t s . 
de licence a u r a d r o i t a u r e m b o u r s e m e n t p o u r l e s t r o i s t r i m e s ­
tres s'il r é u s s i t c o m p l è t e m e n t à u n c e r t i f i c a t . 

Toutefois , les c a n d i d a t s n o n a d m i s s i b l e  s b é n é f i c i e r o n t d u 
remboursement d e l e u r s f r a i s p o u r les d e u x i è m e e t t r o i s i è m e 
trimestres e t l e s c a n d i d a t s a d m i s s i b l e s m a i s n o n r e ç u s b é n é ­
ficieront d u r e m b o u r s e m e n t , d e l e u r s f r a i s p o u r l e t r o i s i è m e 
trimestre s ' i l s p r o d u i s e n t u n e a t t e s t a t i o n d u d o y e n d e l a 
Faculté c e r t i f i a n t q u ' i l s o n t f o u r n i u n t r a v a i l s é r i e u x p e n d a n t 
la durée d e l ' a n n é e s c o l a i r e . 

Au c a s o ù c e t t e a t t e s t a t i o n l e u r s e r a i t r e f u s é e , i l a p p a r ­
tiendra à M M . les R e c t e u r s d e s o u m e t t r e l e u r c a s à l a C o m ­
mission a d m i n i s t r a t i v e p a r i t a i r e d e l e u r c a t é g o r i e q u i a p p r é ­
ciera si l e s c o n d i t i o n s d a n s l e s q u e l l e s o n t é t é p l a c e s l e s i n t é ­
ressés a u c o u r s d e l ' a n n é e s c o l a i r e l e u r p e r m e t t a i e n t d e f o u r n i r 
an t r a v a i l f r u c t u e u x . 

Il y a u r a l i e u d e t e n i r c o m p t e n o t a m m e n t d e l ' é l o i g n e m e n t 
du lieu d ' e x e r c i c  e p a r r a p p o r t à l a v i l l e d e F a c u l t é , d e s m o y e n s 
dont ils p o u v a i e n t d i s p o s e r ( en p a r t i c u l i e r : b i b l i o t h è q u e s d e s 
établissements e t m u n i c i p a l e s ) , enf in d e t o u s a u t r e s é l é m e n t s 
d'ordre p r o f e s s i o n n e l o u p e r s o n n e l a y a n t e u u n e i n f l u e n c e 
sur l eu r s p o s s i b i l i t é  s d e t r a v a i l . 

ÇjLtonique 

D E S C A T É G O R I E S 

Service des P.». et adjoints d'enseignement
* B.O. no g <je ma>rs 1950 d o n n e , à l a p a g e 695, u n e r é p o n s e à

P quest ion é c r i t e d u 20 d é c e m b r e 1949. I l n e m e s e m b l e p a s 
pessaire d e r e p r o d u i r e i c i d e u x t e x t e s q u e n o s c o l l è g u e s t r o u v e ­
ra f ac i l emen t a u B . O ( L a s u b s t a n c e d e c e t t e r é p o n s e figure s o u s 
" Wre « t e n e z à j o u r v o t r e v a d e - r n e c u  m ».) 

* crois c e p e n d a n t , à c e t t e o c c a s i o n , d e v o i r s i g n a l e r l e d a n g e r 
' P r é s e n t e n t d e s q u e s t i o n s é c r i t e s mal posées comme c'est le cas, 
liant p l u s q u e v o u s t r o u v e r e z t o u j o u r s u n p a r l e m e n t a i r e h e u r e u x
vous f a i r e p l a i s i r à p e u d e f r a i s , e n t r a n s m e t t a n t v o t r e p r o s e 

winistre i n t é r e s s é .
Cest l e c a s i c i . L a q u e s t i o n se r a p p o r t e e n r é a l i t é à t r o i s s u j e t s 
feents. 

A) Les p r e m i è r e , s e c o n d e e t t r o i s i è m e p a r t i e s a u s e r v i c e du 
"Mi a p r ë s - m i c l t . C ' e s t u n f a i t q u e b e a u c o u p d ' é t a b l i s s e m e n t s f o n t

MAITRES D'INTERNAT 
P.A. et ADJOINTS D'ENSEIGNEMENT 

DELEGUES, MAITRES AUXILIAIRES 
UN VADE MECUM édité par le S.C.E.N. 

contenant tous les textes administratifs qui 
vous concernent vient de paraître-

Le commander à LADOUCE, lycée Faidher-
be, LILLE — C. C. Lille 1366.49. — Prix : 
65 francs, plus 15 francs de port. 

e n r é a l i t é l a s e m a i n e a n g l a i s e e t q u e l e s A . E e t P . A . « g a r d e n t » 
l e s p e n s i o n n a i r e s d a n s d e s p e r m a n e n c e  s n o m b r e u s e s e t c h a r g é e s . 
C ' e s t u n f a i t d ' a u t a n t p l u s r e g r e t t a b l e q u e l a s e m a i n e d e t r a v a i l d e s 
é l è v e s s e t r o u v e t r è s d é s é q u i l i b r é e . A l o r s i n t e r v e n o n s a u p r è s d e s 
c h e f s d ' é t a b l i s s e m e n t s p o u r f a i r e m o d i f i e r l e s e m p l o i s d u t e m p s , 
a u p r è s d e s i n s p e c t e u r s d ' a c a d é m i e c h a r g é s d e c e c o n t r ô l e . M a i s à
l a q u e s t i o n p o s é e , l e m i n i s t r e n e p e u t r é p o n d r e q u e « h e u r e s r é g l e ­
m e n t a i r e s , s a u f d i s p e n s e . . . », c e q u e t o u t l e m o n d e s a v a i t . N o u s 
p o u v o n s é v i d e m m e n t v e i l l e r à u n c o n t r ô l e p l u  s s t r i c t d e s d i s p e n s e s , 
e n c o r e q u e c e s e r a i t a l l e r à r e n c o n t r e d e s I n t e n t i o n s d e c e u x q u i o n t 
p o s é l  a q u e s t i o n , c a r c e s e r a i t f a i r e u n e p e r m a n e n c e d e p l u s .

B) L a durée de la retenue e s t d e d e u x h e u r e s b i e n e n t e n d u . 
N o u s a v o n s t o u s c o n n u d e s é t a b l i s s e m e n t s d a n s l e s q u e l s t r o i s o u 
q u a t r e é l è v e s c o l l e c t e n t c h a c u n c h a q u e s e m a i n e u n e d i z a i n e d ' h e u r e s . 
U n é l è v e p e u t - i l s e p e r m e t t r e j u s q u ' à l a fin d e l a s e m a i n e t o u t e s 
l e s I r r é g u l a r i t é s q u i l u i p l a i s e n t ? P o u r g a g n e r u n e h e u r e d e s e r v i c e 
à t o u r d e r ô l e , v o u l e z - v o u s f a i r e l e g a r d e - c h i o u r m e p e n d a n t u n e 
s e m a i n e ?

C) L e s e r v i c e c o m p r i s — t o u t à l a fin d e l ' a n n é e s c o l a i r e —
e n t r e la dernière heure de classe et la distribution des prix. 

M a l g r é l ' i n j u r e d e l a r é p o n s e m i n i s t é r i e l l e : « L e s p r o f e s s e u r s -
a d j o i n t s e t a d j o i n t s d ' e n s e i g n e m e n t s o n t d o n c t e n u s d ' a s s u r e r l e u r 
s e r v i c e j u s q u ' à la fin d e l a d i s t r i b u t i o  n d e s p r i x e t c e t t e 
s o l u t i o n  si l'on considère  que les intéressés

après la cérémonie de deux mois et demi 
s e m b l e difficilement contestable 
bénéficient immédiatement
de vacances ». — Car nous seuls avons deux mois et demi de va­
cances et nous cherchons à avoir deux mois et demi et deux heures ? 
— N o n , m a l g r é l ' i n j u r e d e l a r é p o n s e m i n i s t é r i e l l  e e t l e s 
d i s p o s i t i o n s a n t i p a t h i q u e s q u e r é v è l e c e t t e i n j u r e , v o u s n ' a v e z p a s s u 
n o u s i n f o r ­m e r , a u c o n t r a i r e , c a r v o u s a v e z d i t q u e « l e s 
p r o f e s s e u r s - a d j o i n t s e t a d j o i n t s d ' e n s e i g n e m e n t s o n t t e n u s 
d ' a s s u r e r leur s e r v i c e » , c e q u ' a u c u n d ' e n t r e n o u s n ' a j a m a i s 
c o n t e s t é . O r « n o t r e s e r v i c e ». c ' e s t l ' e n s e m b l e d e s e x e r c i c e s a u x q u e l s p a r t i c i p e n t l e s é l è v e s e x t e r n e s
l i b r e s o u s u r v e i l l é s e t q u i s u b s i s t e r a i e n t d a n s u n l y c é e n ' a d m e t t a n t 
n i p e n s i o n n a i r e s n i d e m i - p e n s i o n n a i r e s ( c i r c u l a i r e d u 23 s e p t e m b r e 
1909). 

A l o r s , c ' e s t s i m p l e o u b i e n l e s e x t e r n e s s u r v e i l l é s s e r o n t t e n u s 
d e r e s t e r e n r é c r é a t i o n d e 16 à 19 h e u r e s , e t c e s e r a n o t r e s e r v i c e . 
Il s e r a i t d ' a i l l e u r s h u m o r i s t i q u e d ' e s t i m e r q u e l e s é t u d e s s u r v e i l l é e s 
d e la v e i l l e d e s v a c a n c e s d e N o ë l e t d e P â q u e s n e s e j u s t i f i e n t p a s , 
m a i s q u e c e l l e d e l a v e i l l e d e s g r a n d e s v a c a n c e s e s t n é c e s s a i r e à 
l a p r é p a r a t i o n d e d e v o i r s e t d e l e ç o n s . . . p o u r d a n s d e u x m o i s e t d e m i !

O u b i e n l a d e r n i è r e h e u r e d e c l a s s e l i b é r e r a l e s e x t e r n e s s u r v e i l l é s 
c o m m e l e s e x t e r n e s l i b r e s , i l n e s u b s i s t e r a q u e l e s p e n s i o n n a i r e s e t 
l e s d e m i - p e n s i o n n a i r e s e t n o u s l e s p a s s e r o n s a u x m a î t r e s d ' i n t e r n a t .

N e m e p e r m e t t a n t p a s d ' i n j u r i e r d e s g e n s q u i n e m ' o n t p a s 
p r o v o q u é , j ' e x c l u s n a t u r e l l e m e n t l e c a s d a n s l e q u e l l e s a d m i n i s t r a ­
t i o n s c o l l é g i a l e s d é c r é t e r a i e n  t q u e l e s e x t e r n e s s u r v e i l l é s 
d o i v e n t r e s t e r , m a i s a c c o r d e r a i e n  t h y p o c r i t e m e n t t o u t e s l e s 
d i s p e n s e s d e m a n ­d é e s , m ê m e n o n m o t i v é e s . 

D . Q U É N U .

M a î t r e s d ' i n t e r n a t 
I. — R E M B O U R S E M E N T D E S FRAIS DE VOYAGE EN F A C U L T E

P e u d e n o s c o l l è g u e s o n t p u se r é j o u i r à l a l e c t u r e d e l a c i r c u l a i r e 
m i n i s t é r i e l l e d u 12-11-49 c o n c e r n a n t l e r e m b o u r s e m e n t d e s f r a i s d e 
v o y a g e a u x f a c u l t é s . 

C e t t e c i r c u l a i r e (B. O. 46. p a g e 3201), p u b l i é e p a r « E c o l e e t E d u ­
c a t i o n » n « 61 ( p a g e 3 ) , m e t t a i t i m m é d i a t e m e n t l e l e c t e u r « d a n s l e  
b a i n » : 

« V u l ' i n s u f f i s a n c e d e s c r é d i t s , j ' a i d é c i d é q u ' à l ' a v e n i r , l e s s o m m e s 
a t t r i b u é e s s e r o n t p r o p o r t i o n n e l l e s a u t r a v a i l e t a u x r é s u l t a t s d e c e u x  
q u i s o n t a p p e l é s à e n b é n é f i c i e r . » 

Ces f â c h e u s e s é c o n o m i e s t o u c h a i e n t p a r t i c u l i è r e m e n t l e s M. I . ,  
e t s u r t o u t l e s p l u s d é f a v o r i s é s : c e u x q u i , l o i n d e l a v i l l e d e f a c u l t é , 
s ' a c h a r n a i e n  t à o b t e n i r , m a l g r é u n s e r v i c e d e s p l u s c h a r g é s , l e s  
c e r t i f i c a t s n é c e s s a i r e s à l e u r a v a n c e m e n t . L a c i r c u l a i r e e n v i s a g e a i t , e n 
effet, deux c a t é g o r i e s de p o s t u l a n t s :
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Les c a n d i d a t s - à u n c o n c o u r  s de l ' e n s e i g n e m e n t ( a g r é g a t i o n , e t c . ) . 
P o u r e u x  , 11 n ' y a v a i t q u e d e m i - m a l c a  r i l l e u r é t a i t s o u v e n t poss i ­
b l e d e p r o d u i r e , c o m m e l ' i n d i q u a i t l a c i r c u l a i r e , « u n e a t t e s t a t i o n d u 
j u r y c e r t i f i a n t q u e les é p r e u v e s é c r i t e s t é m o i g n e n t d ' u n t r a v a i l sé ­
r i e u x p e n d a n t l ' a n n é e s c o l a i r e », e t o b t e n i r d e c e t t e f a ç o n l e r e m ­
b o u r s e m e n t d e d e u x t r i m e s t r e s d e f r a i s . 

Les c a n d i d a t s à un e x a m e n ( l i cence , e t c . ) ( les p l u s n o m b r e u x 
n a t u r e l l e m e n t ) n e p o u v a i e n t , e  n c a s d ' é c h e c , q u ' o b t e n i r l e r e m b o u r 
­s e m e n t d e s f r a i s d u p r e m i e r t r i m e s t r e . 

U n g r a n d n o m b r e d e f o n c t i o n n a i r e s d e l ' e n s e i g n e m e n t t o u c h é s 
p a r c e t t e c i r c u l a i r e d e m a n d a i e n t s o n r e t r a i t . 

P o u r l ' A d m i n i s t r a t i o n  , i l n ' e n é t a i  t p a  s q u e s t i o n et d e l o n g u e s 
d i s c u s s i o n s f u r e n t n é c e s s a i r e s p o u r o b t e n i r u n e a m é l i o r a t i o n s e n s i b l e  . 

I On se rappelle les efforts du S.G.E.N. pour faire rectifier le texte : 
voir p. 1 la réponse de M. Monod à la lettre de, Labigne.) 

S a t i s f a c t i o n a é té o b t e n u e  . 
D é s o r m a i s , o n r e m p l a c e l ' a l i n é a r e l a t i f a u x c a n d i d a t s à u n 
e x a m e n p a r u n r e c t i f i c a t i f o ù i l s e r a t e n u - c o m p t e d u t r a v a i l de 
l ' i n t é r e s s é , d e sa. s i t u a t i o n m a t é r i e l l e , d e s c o n d i t i o n s d a n s l e s q u e l l e s 
i l se t r o u v e , c o m m u n i c a t i o n  s diff ic i les a v e  c l a f a c u l t é , e t c . . L ' A d m i n i s ­
t r a t i o  n t i e n d r a c o m p t e a u s s i d e s r e n s e i g n e m e n t s d o n n é  s à c e s u j e t 
p a r l e s d é l é g u é s r e p r é s e n t a n  t c e s f o n c t i o n n a i r e s . I l s e m b l e d o n c q u e , 
si l es r e c t o r a t s d i s p o s e n t d e c r é d i t s s u f f i s a n t s , l e s m a î t r e s d ' i n t e r n a  t 
d é f a v o r i s é s m a i s t r a v a i l l e u r s p e u v e n t p r a t i q u e m e n t o b t e n i r l e r e m ­
b o u r s e m e n t d e  s f r a i s de d é p l a c e m e n t , m ê m e s i l e s u c c è s n e l e u r a 
p a s s o u r i .

II. — D E R N I E R E S RECOMMANDATIONS POUR LE CONGRES
N ' o u b l i e z p&s q u e l a r é u n i o n d e s M. I . e s t f ixée a u l u n d i 3 a v r i l ,

a u s i è g e d u S. G. E . N . , 26, r u e d e M o n t h o l o n . N  e v o u s m e t t e  z 
p a s e n r e t a r  d e t a p p o r t e z - n o u s l e m a x i m u m d e d o c u m e n t a t i o n . 

DOR1Î. 

Enseignement technique
FOUIS LE CONGRÈS 

Tous les adhérents de l 'E.T. sont invi tés à par t ic iper à la 
réunion de la section de l 'E.T. du S.G.E.N. du Congrès. Elle 
se t i endra le l u n d i 3 a v r i l  , à 9 heures et à 14 heures , 26, 
r u e de Montholon. Pour l 'o rdre d u jour d e cet te réunion se 
repor ­ter a u R a p p o r t m o r a  l p a r u dans le n u m é r o du 3 m a r s . 

A F F A I R E  S P E R S O N N E L L E S 
P r i è r e de ne plus adresser de cour r i e r à nos c a m a r a d e s 

TOUSSAINT et MALARÉ qui, ac tuel lement , ne peuven t p lus 
se cha rge r de ces démarches . S 'adresser à SALVAIRE, 24, 
rue Gerbe r t , Reims. 

MUTÂTIOSS 1950 
Une circulaire de la D.E.T. en d a t e du 14 m a r s 1950 

enjoint a u x chefs d 'é tabl issement d ' ad resse r à la Direct ion 
pour le 1" mai , un é t a t des emplois vacan t s au 1 e r octobre 
prochain . Les chefs d 'é tabl issement dev ron t : 

a) E n u m é r e r les v a c a n c e s e x i s t a n t a u d é b u t de l ' a n n é e s c o l a i r  e 
e n c o u r s , s u r v e n u e s p e n d a n t c e t t  e a n n é e o u p r é v u e s p o u r l e 1 " oc to ­b r 
e p r o c h a i n ( r e t r a i t e s à c e t t  e d a t e c o m p r i s e s ) . 

b ) I n d i q u e r c o m m e e m p l o i s v a c a n t s l e s p o s t e s t e n u s p a  r d e s dé l é ­
g u é s r e c t o r a u x ou p a r d e s f o n c t i o n n a i r e s a d m i s à l a r e t r a i t  e r a p p e l é s 
à l ' a c t i v i t é , a i n s i q u e l e s p o s t e s d e s p r o f e s s e u r s affectés à. l ' é t a b l i s s e  ­
m e n t « à t i t r e p r o v i s o i r e e t p o u r l a d u r é e d e l ' a n n é e s c o l a i r e ». 

c) I n d i q u e ] ' é g a l e m e n t c o m m e p o s t e s v a c a n t s l e s e m p l o i s de
p r o f e s s e u r s t e c h n i q u e s a d j o i n t s a u x i l i a i r e s d e c o m m e r c e o u d ' a t e l i e r . 

U s d e v r o n t i n v i t e r l e s f o n c t i o n n a i r e  s q u i se p r o p o s e n  t d e p o s e r 
l e u r c a n d i d a t u r e à u n p o s t e d é t e r m i n é ou d e d e m a n d e r l e u  r 

m u t a t i o n ,u n c o n g é d ' i n a c t i v i t é o u u n e m i s e e  n d é t a c h e m e n t p o u r l a p r o c h a i n e 
a n n é e s c o l a i r e , " à a d r e s s e r l e u r s d e m a n d e s p a r l a v o i e h i é r a r c h i q u  e 
j u s q u ' a u 15 m a i , d a t  e l i m i t e . I l n e s e r  a t e n  u c o m p t e 
p o s t é r i e u r e m e n t à c e t t  e d a t e q u e d e  s r e q u ê t e s m o t i v é e  s p a r u n 
é v é n e m e n t g r a v e e t
u r g e n t q u e v o u s v o u d r e z b i e n m e s i g n a l e r .
E  n c  e q u i c o n c e r n e l e s m u t a t i o n s  , d e s f i ches s p é c i a l e s s e r o n t t e n u e s à 
l a d i s p o s i t i o n d u p e r s o n n e l , à l ' I n s p e c t i o n p r i n c i p a l e d e l ' E n s e i g n e ­
m e n t T e c h n i q u e , d o n t r e l è v e c h a q u e é t a b l i s s e m e n t . II. a p p a r t i e n d r ao b l i g a t o i r e m e n t a u x f o n c t i o n n a i r e s de r e m p l i r  , d ' u n e p a r t , a u t a n t d e 
« f i c h e s d e m u t a t i o n » q u ' i l s s o l l i c i t e n t d e p o s t e s e t , d a u t r e p a r t ,

u n e « f i che r é c a p i t u l a t i v e » o.ù s e r  a r a p p o r t é e l a l i s t e e n t i è r e d e t o u s 
les p o s t e s d e m a n d é s .

A u c u n e s u i t e n e s e r a d o n n é  e a u x d e m a n d e s de m u t a t i o n s q u i 
n e s e r a i e n t p a s p r é s e n t é e s d a n s les f o r m e s fixées c i - d e s s u s . . 

Nous ferons p a r a î t r e d a n s un des p rocha ins numéro! 
d 'Ecole e t E d u c a t i o n d e s fiches à a d r e s s e r aux responsable! 
s y n d i c a u x . 

Projet de rémunération des 
heures supplémentaires 

La Direct ion de l 'Enseignement Techn ique p répare actui 
lemenf le p ro je t de r é m u n é r a t i o n des h e u r e s supplémentai» 
à da te r du 1" octobre 1949. 

Les g randes lignes de ce projet t rès proche de celui jj 
Second Degré sont les su ivantes : 

l") L e s p r o f e s s e u r s , a g r é g é s , ce r t i f i é s , c h a r g é s d ' ense ignemet i t t;| 
a t t a c h e s a u  x l a b o r a t o i r e s , a d j o i n t s d ' e n s e i g n e m e n t , professai: 
a d j o i n t s , m a î t r e s a u x i l i a i r e s , i n s t i t u t e u r s , m a î t r e s d ' i n t e r n a t et s» 
v e i l l a n t s d ' e x t e r n a t d e s é t a b l i s s e m e n t s p u b l i c s d ' e n s e i g n e m e n t tecli 
q u e d o n t l e s e r v i c  e h e b d o m a d a i r e e x c è d e l e m a x i m u m de .senti  
r é g l e m e n t a i r e , r e ç o i v e n t p a r h e u r e s u p p l é m e n t a i r e , e t sous r< 
d e s d i s p o s i t i o n s l é g a l e s r e l a t i v e s - a u c u m u l d e  s t r a i t e m e n t s e t indes 
n i t é s , u n e i n d e m n i t é n o n s o u m i s e a u x r e t e n u e s p o u r p e n s i o n s civils 

2») L e t a r i f a n n u e  l d e c e t t e i n d e m n i t é e s t c a l c u l é p o u r chaijs 
c a t é g o r i e d e - p e r s o n n e  l e n s e i g n a n t s e l o n l e s m o d a l i t é s s u i v a n t e s 
L  e t r a i t e m e n t m o y e n  , c o m p t e t e n u d e  s d i v e r s e  s t r a n c h e s de 

»  c l a s s e m e n t e  t é v e n t u e l l e m e n t d u r e l i q u a t d e  s v e r s e m e n t s 
mensuet est d i v i s é p a r le m a x i m u m d e s e r v i c e t e  l q u ' i l e s t f ixé à 
l'article d u d é c r e t d u 8 j u i l l e t 1949. Ce q u o t i e n t e s t e n s u i t e 
m u l t i p l i é pat f r a c t i o n 40/52. 

3o) L e s i n d e m n i t é s p o u r h e u r e s s u p p l é m e n t a i r e s s o n t payables n| 
n e u v i è m e s . 

E n c a  s d ' a b s e n c  e o u d e c o n g  é i n d i v i d u e l , l ' i n d e m n i t é es t 
calculé p r o p o r t i o n n e l l e m e n t à l a p é r i o d e do p r é s e n c e , l e d é c o m p t e 
s'établisiu à r a i s o n  , p o u r c h a q u e j o u r d e p r é s e n c e , d e 1/270 d e 
l ' i ndemni t é i» f a i t a i r e a n n u e l l e . 

L e s h e u r e s s u p p l é m e n t a i r e  s s e m e s t r i e l l e s s o n t p a y é e s jusqu'; 
f é v r i e r o u à c o m p t e  r d u 16 f é v r i e r . 

40) L o r s q u e l e s e r v i c  e s u p p l é m e n t a i r e n e c o m p o r t e p a  s u n 
horainjr é g u l i e r , c h a q u  e h e u r e e f f e c t i v e m e n t f a i t e e s t r é t r i b u é e à 

raison 1 t'iO d e l ' i n d e m n i t é a n n u e l l e d é f i n i e à l ' a r t i c l e 2. C e t t e r è g l e est 
applj c a b l e e n p a r t i c u l i e r a u x h e u r e s f a i t e s p o u r a s s u r e r l a suppléai 
( i ' un f o n c t i o n n a i r e a b s e n t p o u r u n e p é r i o d e d e c o u r t e d u r é e . 

L e s h e u r e s d ' i n t e r r o g a t i o n s o n t t o u j o u r s d é c o m p t é e s à l'unis 
E l l e s s o n t r é t r i b u é e s à r a i s o n d e 1/40 d u t a r i f a n n u e l de l'heiif 
s u p p l é m e n t a i r e , ce t a r i f é t a n t r é d u i t d e 25 % . 

Le t a u x a n n u e l d e s h e u r e s s u p p l é m e n t a i r e s d é c o m p t é e s conte 
m o m e n t a u x d i s p o s i t i o n s q u i p r é c è d e n t e s t a r r o n d i e  n francs 
11 m u l t i p l  e d e 9 s u p é r i e u r , c e l u  i d e  s h e u r e s d ' i n t e r r o g a t i o n ' a u 
ftffl s u p é r i e u r . 

Groupement d'études des professeurs 

viennent

d'enseignement social 
Les secrétaires de ce groupement  de tw 

signaler sa création et nous en adressent les statuts. 
Art. 1er. — Il est créé un g roupemen t d 'é tudes des Pro­

fesseurs d 'Enseignement Social e x e r ç a n  t dans les établisse­
men t s d 'Ense ignement Technique (Collèges Techniq* 
et Cen t r e s d 'Appren t i s sage ) . 

Art. 2. — Le g roupemen t se propose pour bu t d'aider ks 
Professeurs à poursu iv re leur fo rmat ion technique et F 
gogique, 

Art. 3. — Il s ' in terdi t de r ep ré sen te r les intéressés » 
individuel lement , soit col lect ivement d a n s les occasions w 
se ra ien t en cause leurs in térê ts ma té r i e l s ou moraux, « 
é t a n t et r e s t an t du r e s so r t des Synd ica t s . 

Art. 4. — Le g roupement se propose d 'a t te indre le 
défini à l 'art icle 2 p a r la mise en commun d 'une documenta­
tion p o u v a n t p résen te r u n aspect d ' i n t é rê t général et P" 
l 'organisat ion de jou rnées d 'é tudes qu i auron t lieu chaqus 
année a v a n t la r e n t r é e scolaire d 'octobre. 

Art. 5. — Les adhéren t s au g roupemen t choisis» 
chaque année deux secréta i res (un pour les C.T., un P* les 
C.A.), qui, t r ava i l l an t ensemble , assure ron t la lia* avec 
les Centres de Documen ta t ion et prépareront ' 8 j ou rnées 
d 'Etudes . 

Art. 6. — Une cot isat ion fixée ac tue l lement à 100 fra* 
par an est demandée a u x adhé ren t s , afin de couvrir 
frais pos taux . 

Art. 7. — Le siège du g roupemen t est fixé au CoW| 
Techn ique de filles de la rue Emile-Dubois , Pa r i s (14 e  ). 

S o c . A n  . d ' I m p . e  t Edi . t . d u N o r d - 15, r u e d ' A n g l e t e r r e - L I L
L E 
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